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Rapport de présentation 

	
  

Il	
  présente	
  le	
  diagnostic	
  de	
  la	
  commune,	
  c’est-­‐à-­‐dire	
  recense	
  les	
  
principaux	
  besoins	
  présents	
  et	
  futurs,	
  analyse	
  les	
  contextes	
  socio-­‐
économique,	
  paysager,	
  naturel,	
  urbain,	
  architectural	
  et	
  estime	
  les	
  

conséquences	
  prévisibles	
  de	
  l’application	
  du	
  plan	
  sur	
  
l’environnement.	
  

Il	
  expose	
  les	
  motifs	
  des	
  orientations	
  générales	
  d’aménagement	
  et	
  
des	
  règles	
  fixées	
  par	
  le	
  règlement.	
  

	
  	
  

Nota	
  :	
  certain	
  fonds	
  de	
  plans	
  cadastraux	
  peuvent	
  ne	
  pas	
  
correspondre	
  à	
  la	
  réalité.	
  Les	
  relevés	
  et	
  indications	
  de	
  surfaces	
  sont	
  
des	
  estimations	
  approchées	
  sur	
  la	
  base	
  des	
  contenants	
  cadastraux.	
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Annexe 1 : Diagnostic général du territoire communal (cartographie – ech : 1/10000 : CD-
Rom uniquement) 

Annexe 2 : Analyse des hameaux 

Annexe 3 : Etude fine agricole 

Annexe 4 : repérage du patrimoine bâti d’après l’inventaire de la DRAC Bretagne (Cd-
Rom uniquement) 

Annexe 5 : les déplacements 
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I. L’ENVIRONNEMENT SOCIO-ECONOMIQUE 

Le présent chapitre s’appuie sur l’analyse de données issues de l’observation et la 
participation de la population. Il est alimenté par différentes études sociales et 
économiques ayant trait à la commune et à la communauté de communes, l'aire urbaine de 
Rennes, le département et la région auxquels appartient Vignoc.  

Lorsque la source n'est pas précisée, les données quantitatives sont tirées des 
recensements de l'INSEE. Vignoc comptant moins de 2000 habitants, certains chiffres ne 
sont pas disponibles pour 2008 afin de respecter le secret statistique ; la présente étude 
propose alors des estimations en fonction des tendances observées aux échelles 
supracommunales. 

 

Au cours du diagnostic socio-économique, vous trouverez de petits encadrés en 
italique rapportant les propos de différents acteurs de la vie communale rencontrés. Ces 
témoignages, bruts, illustrent ou complètent l’analyse.  

 

Des résumés sont proposés à la fin de chacun des chapitres. Ils soulignent les 
principaux éléments du chapitre et les enjeux qui en ressortent. 

 
Le Bureau d’Etudes I.D.E.A.L. remercie en particulier les habitants qui ont participé 

à la réflexion sur Vignoc aujourd’hui et demain, ainsi que Monsieur Le Maire, ses adjoints 
et ses collaborateurs.   

!
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A. SITUATION GENERALE DE LA COMMUNE 
1. Approche géographique et administrative du territoire 

Vignoc fait partie de l’aire urbaine de Rennes. En son sein, elle est située en limite nord 
du Pays de Rennes, sur l’axe de la route 2 x 2 voies de Rennes à Saint-Malo (RD 137). 
Bénéficiant d’un échangeur, elle se trouve ainsi à 18 minutes (19 km) du centre de la 
capitale bretonne et à 41 minutes (55 km) de Saint-Malo.  

 
Vignoc appartient à la communauté de communes du Val d'Ille. En son sein, elle 

partage avec La Mézière la particularité d’être traversée par la RD 137 et par l’ancienne 
« route de Saint-Malo » (RD 637). Par ailleurs, Vignoc est limitrophe des communes de 
Langouët, Saint-Symphorien, Guipel, Saint-Médard-sur-Ille, Montreuil-Le-Gast et La 
Mézière. Saint-Gondran. Saint-Germain-sur-Ille et Melesse complètent la Communauté de 
Communes du Val d'Ille composée de dix communes. 

Saint-Symphorien a, en 2009, intégré la communauté de communes1. 
Vignoc est également voisine de Hédé, chef –lieu du canton2 dont elle fait partie. Hédé 

est située dans la communauté de communes de La Bretagne Romantique, et appartient au 
Pays de Saint-Malo.  

Ainsi, Vignoc se trouve aussi en limite de la Communauté de Communes du Val d'Ille 
et du Pays de Rennes. 

Afin de comprendre les chiffres donnés pour Vignoc par la suite dans l'analyse socio-
économique, nous comparerons les données de la commune à ces différentes échelles 
administratives, selon leur pertinence.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1 Saint-Symphorien faisait partie de Hédé depuis 1973, mais ne s'en est détachée qu’en 2008. Aussi, même si la plupart des 
données concernant la Communauté de communes du Val d'Ille date d'avant 2009, elles prennent en compte ce territoire. 
2	
  Le canton de Hédé regroupe les communes de Dingé, Guipel, Hédé, Langouët, Lanrigan, La Mézière, Québriac, Saint-Gondran, 
Saint-Symphorien, et Vignoc. 
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2. Dynamique du développement de l’aire urbaine de Rennes 
Vignoc participe d’un territoire observant une nouvelle dynamique démographique 

au cours de la dernière décennie.  

En effet, à l’issue du recensement de 2006 se dessine une nouvelle phase de la 
dynamique de peuplement. Elle se fait, à l’inverse du mouvement d’urbanisation alimenté par 
l’exode rural dans les années 1960, par le retour dans les plus petites communes situées à une 
trentaine de minutes des agglomérations. 

En Bretagne, entre 1999 et 20053, le taux de croissance annuel moyen de la population 
bretonne est de 0,78 % par an ; représentant près de 140 000 nouveaux habitants au cours de 
la période. Cependant, à  l’intérieur de la région (qui compte désormais plus de 3 millions 
d’habitants), ce taux varie selon les situations et les stratégies résidentielles des territoires.  

En définitive, les communes les plus 
importantes, de 10000 habitants et plus en 
1999, ont une croissance ralentie, en moyenne 
de +0,1 % par an ; alors que parmi les 
communes comptant la même année moins de 
10000 habitants, la moyenne est de +1,2 %.  

 
Rennes, elle, voit son taux de variation 

annuelle passer de 0,5 % entre 1990 et 1999 à 
0,3 % entre 1999 et 2005. Aussi, son 
développement procède du développement 
de sa périphérie.  

La population de l’agglomération 
rennaise augmente en effet de plus de 1,3 % 
par an au cours de la même période. Cette 
augmentation est liée à un excédent 

migratoire important (de 14,6 % dont 4 % de la région parisienne).  
L'observation des taux annuels de variations de la population selon la distance à la ville 

montre que les taux de croissance les plus élevés se situent dans les petites communes 
distantes de 30 à 40 kilomètres de Rennes, tandis que ceux des communes limitrophes sont 
nettement ralentis4.  

 

L’augmentation du rythme de croissance de la seconde et, maintenant, de la troisième 
couronne de Rennes fait que l’espace périurbain de Rennes s’est étalé au cours de la dernière 
décennie. 

Ainsi, l’aire urbaine de Rennes5 compte désormais 190 communes (soit 50 de plus 
qu’en 1999), sa superficie a crû de 67 % entre 1999 et 2008, sa population de 31 %.  

3 Données issues de « Recensement de la population - La croissance de la population bretonne » Le Flash d’Octant – Janvier 2006 
– INSEE Bretagne 
4 Données issues de « Recensement de la population - La croissance de la population bretonne » Le Flash d’Octant – Janvier 2006 
– INSEE Bretagne 
5 Le périmètre de l’aire urbaine de Rennes, comme celui de l’ensemble des 240 grandes aires urbaines du territoire national, a été 
reconsidéré par l’INSEE en 2011, au vu de l’extension de l’aire d’influence des pôles d’emploi (composés des pôles urbains et des 
communes périphériques où plus de 40 % de la population en emploi travaillent dans le pôle ou sa couronne). 



Pièce n°01 : Rapport de présentation – Chapitre I : L’environnement socio-économique 

!

10 

Son extension s’observe surtout vers le sud. Elle se trouve ainsi au 11ème rang national 
en termes de population et au 5ème rang en termes de superficie (derrière Paris, Lyon, 
Bordeaux et Toulouse – parmi ces aires, elle affiche la plus faible densité de population, avec 
175 habitants par km2, témoignant de l’attachement breton à l’habitat individuel-). Elle ne se 
trouve plus qu’à 20 km de l’aire urbaine nantaise, à moins de 15 km des aires urbaines de 
Fougères et de Saint-Malo, et accolée à celle de Vitré. 

 

 

53 % de la population de l’aire urbaine de Rennes habite dans sa couronne. 
 

Fortement polarisée par la capitale bretonne, bénéficiant aujourd’hui de son 
développement périurbain qui l’en rapproche, le territoire de la Communauté de Communes 
du Val d'Ille distingue les communes du sud, La Mézière et Melesse (qualifiées de pôles 
d'échanges par le SCoT du Pays de Rennes), qui développent une économie résidentielle au-
delà de l’offre de logements ; alors que les communes du nord conservent un cadre 
campagnard et un caractère rural qu'elles tentent aujourd'hui de valoriser au sein de cet espace 
désormais périurbain.  

 

Dans ce contexte, Vignoc observe, au cours de la dernière période intercensitaire, une 
forte croissance, favorisée par sa localisation sur un des principaux axes de circulation, de 
Rennes à Saint-Malo (la RD 137), et conduite par le développement de son parc de logements.  

  

Évolution moyenne annuelle
de la population communale de 1999 à 2006

Vignoc 

!"#$$%&'(()%
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3. Une commune aujourd’hui périurbaine 
Au sein de l’aire urbaine de Rennes, Vignoc  est qualifiée par l’INSEE de « commune 

appartenant à la couronne d’un grand pôle ».  

Sa superficie de 14,1 km² correspond à la superficie moyenne des communes du 
territoire communautaire, et place la commune au 5ème rang des dix communes.  

La forte croissance de la population au cours de la dernière décennie place la commune 
au 4ème rang concernant le nombre d’habitants au sein de la Communauté de Communes du 
Val d'Ille. Il représente 10 % de la population de la communauté de communes. 

Sa densité de population est passée de 77,8 habitants par km2 en 1999 à 138,4 en 2008. 
Elle est légèrement supérieure à la moyenne communautaire, de 135 habitants par km², et bien 
supérieure à celle du canton, de 83,7 habitants par km2.  

A titre de comparaison, la densité de population à l'échelle de l'aire urbaine de Rennes 
est de 174,4 habitants par km² ; elle est de 142,8 habitants par km² au niveau du département. 

A l’exception de Saint-Germain-sur-Ille, où l’importance de la densité de population est 
liée à la petite superficie du territoire communale (3,9 km2), Vignoc affiche la plus 
importante densité de population, parmi les grandes communes de l’EPCI, en dehors 
des « pôles d’échange »6 de La Mézière et de Melesse (qualifiés plus haut).  Ainsi, elle se 
distingue parmi les communes du nord de la communauté de communes. 

 

Malgré la réduction de la Surface Agricole Utile (de 6 % entre 2000 et 2010), 63 % de 
la surface communale est consacrée à l’agriculture7. Vignoc compte 14 exploitations 
professionnelles, dispersées sur 21 % des hameaux de la commune. 

La dimension rurale de la commune se lit aussi dans la dispersion de l’habitat sur le 
territoire. La commune compte 81 lieux-dits ou maisons isolées dans sa campagne, où vit près 
de 31 % de la population vignocoise en 20118. Ces hameaux, relativement denses et petits, 
rappellent une vie essentiellement campagnarde sur la commune, décrite par la plupart des  
habitants rencontrés.  

Le bourg a conservé une petite taille jusqu’aux vagues successives de programmes de 
construction de logements à partir du milieu des années 1980. Ce développement a d’ailleurs 
entraîné l’absorption de hameaux voisins. 

En dehors, le patrimoine bâti et naturel du territoire communal participe de 
l’appréciation d’un paysage vignocois de campagne9. Près de la moitié des hameaux a un bâti 
de caractère repéré par l’Inventaire de la DRAC10. Vignoc compte 11 Milieux Naturels 
d’Intérêts Ecologiques. La valorisation des chemins existants amène de plus en plus de 
promeneurs à les découvrir.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
6 Cette qualification est expliquée dans le paragraphe précédent concernant la « dynamique de développement de l’aire urbaine de 
Rennes ». 
7 Voir également l’étude fine agricole en annexe du présent document. 
8 Estimation à partir du nombre de maisons comptées dans l’ensemble des hameaux lors de l’étude les concernant. 
9 Voir volet urbanistique de la présente étude. 
10 Voir chapitre « autres usages et appréciations de la commune par ses habitants » et volet paysager de la présente étude. 
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Résumé :  

 

 
  

 
 

 
 

 

• Située à proximité de Rennes, desservie par l’une de ses principales voies de 
circulation, reliant Rennes à Saint-Malo, Vignoc bénéficie de la dynamique liée 
au développement périurbain de la capitale bretonne. 

• Appartenant à la Communauté de Communes du Val d'Ille et au canton de Hédé, 
elle se trouve en limite du Pays de Rennes, empreinte d’une dualité entre ville et 
campagne. 

• La commune observe une densité de population relativement importante, avec 
129 habitants par km2, et 69 % de sa population se concentre dans son 
agglomération. 

• Cependant, comme les communes du nord du territoire communautaire, elle 
participe d’une dimension rurale qui se lit à travers l’importance de sa SAU, la 
dispersion d’une partie de son habitat, la petite taille de son bourg, et la qualité 
de son patrimoine bâti et naturel. 
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B. CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES 

1. Le nombre d'habitants11   
Vignoc compte 1837 habitants au 1er janvier 2011. En 2008, année retenue 

concernant le dernier recensement, 1814 habitants sont recensés par l’INSEE. Nous nous 
appuierons sur ce dernier recensement pour étayer les caractéristiques de la population 
vignocoise et de son évolution. 

 

Ainsi, en 2008, avec ces 1814 habitants, Vignoc est la quatrième des dix communes de 
la Communauté de Communes du Val d'Ille en termes de superficie et de population. Elle 
compte 8 % de la population communautaire et se place au cinquième rang des dix 
communes en termes de densité de population, avec 128,7 habitants par km2 pour 14,1 km2. 

Les deux plus grandes communes, Melesse et La Mézière, concentrent 52 % de cette 
population, avec respectivement 5462 et 4176 habitants. Situées au sud de la communauté de 
communes, ces communes bénéficient de la proximité de Rennes. Juste après, Montreuil-Le-
Gast (avec 1925 habitants en 2008) et Vignoc sont les plus grandes communes du nord de la 
communauté de communes. 

 
A l’exception du recensement de 1886 où 1013 habitants sont comptés à Vignoc, au 

plus loin que se rapportent les chiffres de recensement disponibles (1793), la commune 
n’avait jamais atteint les mille habitants. Elle y parvient à l’aube du XXIème siècle, avec 1091 
habitants en 1999.  

La croissance amorcée dès le début des années 1980 se poursuit. Elle s’accélère, 
passant de 1,7 %  par an entre 1982 et 1990, à 2,4 % entre 1990 et 1999 et 5,8 % par an 
entre 1999 et 2008. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
11 Les chiffres présentés ici sont issus du dernier recensement de la population (Recensement INSEE de 2009 – chiffres 2006-), 
seule population légale à ce jour. Le chapitre « projection démographique à l’horizon 2020 » propose des projections, à partir 
d'estimations de la population en 2010. 
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La dynamique démographique se retrouve à l’échelle du secteur, au sein de l’aire 

urbaine de Rennes.  
En 1999, la communauté de communes du Val d’Ille affiche un taux de croissance 

annuel moyen de 1,4 % et le canton de Hédé de 2,3 %, contre 1,2 % au niveau de l’aire 
urbaine de Rennes et 0,9 % pour le département de l’Ille-et-Vilaine. Si ce taux augmente au 
cours de la dernière période intercensitaire quelle que soit l’échelle d’observation, la 
distinction de la croissance du secteur s’accentue avec une croissance annuelle moyenne de 
2,3 % pour la communauté de communes et de 2,8 % pour le canton entre 1999 et 2008, 
contre 1,4 % par an en moyenne pour l’aire urbaine et 1,2 % pour le département au cours de 
cette même période. 

 

Au-delà, Vignoc affiche une croissance, entre 1999 et 2008, deux fois supérieure à 
celle du secteur. Elle voit sa population croître de deux tiers, passant de 1096 à 1814 
habitants.  

 
Cette forte croissance, comme la décélération depuis 2008, est liée à l’évolution de 

l’offre de logements sur la commune. La commune est passée d’une croissance moyenne de 
80 habitants par an entre 1999 et 2008 à 8 habitants entre 2008 et 2011.  

!

!

!

!
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a. Solde naturel12 et solde migratoire13 
Le solde naturel est positif depuis 1975 et progresse, à l’exception d’un léger 

ralentissement entre 1982 et 1990. Le solde migratoire, négatif en 1975, croît et se maintient 
jusqu’à la période récente où il augmente fortement.  

 
Ainsi, bien que le pourcentage de 

la croissance due aux mouvements 
migratoires ait fortement augmenté, la 
part du solde migratoire dans la variation 
de la population a progressivement 
diminué au cours des trois précédents 
recensements du fait de la progression 
régulière du solde naturel.  

Ainsi, alors qu’en 1982, 70 % de la croissance enregistrée s’explique par le solde 
migratoire, en 1999, il constitue 57 % de la croissance.  

 

L’importance de l’apport de population entre 1999 et 2008 contrarie cette tendance ; 
bien que le solde naturel soit, avec 1,8 %, bien supérieur à la moyenne du secteur (de 1,1 % 
pour la communauté de communes ou 1,2 % pour le canton), le solde migratoire explique à 
nouveau 69 % de la variation au cours de cette dernière période.   

 
L'incidence du solde migratoire sur la variation annuelle de la population est bien 

moindre à l'échelle de la communauté de communes, du canton, de l'aire urbaine ou du 
département ; où il explique respectivement 52 %, 56 %, 50 % et 54 % du taux de croissance. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
12 Le solde naturel est la différence entre le nombre de naissances et de décès domiciliés dans la zone considérée.  
13 Le solde migratoire est la différence entre le nombre de personnes venues résider dans la zone et le nombre de celles qui l’ont 
quittée. 

Taux de croissance de la 
population vignocoise 

(en %) 

lié au solde 
naturel 

lié au solde 
migratoire 

1975 0,4 -0,2 
1982 0,6 1,4 
1990 0,5 1,3 
1999 1 1,3 
2008 1,8 4 
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Comme à Vignoc, le canton de Hédé continue d'avoir un apport de population 
principalement dû à son excédent migratoire ; c'est une tendance nouvelle pour le 
département. Au contraire, l'excédent naturel reste plus important que l'excédent migratoire 
pour expliquer la variation de la population de l'aire urbaine de Rennes jusqu’au recensement 
de 2008 ; alors, la croissance s’explique autant par l’apport naturel que migratoire.  

 

Si Vignoc se trouvait proche des mouvements naturels et migratoires observés pour le 
canton de Hédé entre 1990 et 1999, elle a des taux de croissance pour la période de 1999 à 
2008 bien supérieurs à ceux du secteur, de l’aire urbaine ou du département.  

 

L'importance de l'excédent naturel s'explique à la fois par l'importance du nombre des 
naissances et le faible nombre relatif de décès. Ce dernier distingue Vignoc du secteur où, 
même si le taux de natalité est élevé, le taux de mortalité est proche de la moyenne de l’aire 
urbaine de Rennes. La moyenne départementale du taux de mortalité est, elle, supérieure. 

!

!

Résumé :  

 
 

!  
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• Avec 1837 habitants en 2011, Vignoc est la quatrième des dix communes de la 
Communauté de Communes du Val d'Ille, regroupant 8 % de sa population.  

• La commune n’a jamais compté autant d’habitants qu’aujourd’hui. Cette 
croissance s’est amorcée dans les années 1980, et elle n’a fait que de s’accélérer 
depuis, à l’exception des trois dernières années. 

• Au sein d’un secteur pourtant dynamique, Vignoc se distingue par une 
croissance démographique de près de 6 % par an entre 1999 et 2008, soit plus du 
double de la croissance moyenne de la communauté de communes. 

• Si l’excédent migratoire contribue majoritairement à la croissance 
démographique de la commune, la part du solde naturel progressait 
régulièrement jusqu’à l’accélération de l’apport migratoire au cours de la 
dernière période intercensitaire. 

• La progression de l’excédent naturel est liée à un fort taux de natalité, mais 
également à un très faible taux de mortalité, comparé au secteur, à l’aire urbaine 
ou au département. 
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2. La structure de la population 
 

a. La répartition de la population par sexe et par âge 
Alors qu'à l'échelle de l'aire urbaine de Rennes ou du département, le nombre de 

femmes est légèrement supérieur à celui des hommes, la parité est représentée à Vignoc, 
comme au sein de la Communauté de communes du Val d'Ille. Légèrement inférieure, mais à 
peine, la plus forte proportion d’hommes correspond au caractère plus rural du nord du 
territoire communautaire (la population féminine étant surreprésentée dans les grandes 
agglomérations, pôles d’emplois tertiaires). 

 
Calculant le rapport entre la part des moins de 20 ans et celle des 60 ans et plus, l'indice 

de jeunesse est, à Vignoc, très élevé. Il est bien supérieur aux moyennes du secteur, à plus 
d’un point d’écart avec les chiffres de la communauté de communes ou du canton. Il est, à 
fortiori, supérieur aux moyennes pour l’aire urbaine de Rennes ou le département d’Ille-et-
Vilaine.  

 

 
La population vignocoise affiche un fort déséquilibre entre les différentes tranches 

d’âge. Les jeunes ménages y sont, en effet, surreprésentés, ce qui se traduit par l’importance 
de la part des 30 à 44 ans et des 0 à 14 ans qui représente au cumul plus de 57 % de la 
population de la commune. Quelle que soient les autres échelles de comparaison, cette part 
cumulée est inférieure ; variant de 40 % pour la moyenne départementale à près de 51 % pour 
le canton de Hédé. 

Ainsi, parmi les jeunes, la tranche des 15 à 29 ans est sous-représentée. Même si 
l’écart à la moyenne communautaire ou cantonale est minime (inférieur à 1 point) par rapport 
aux écarts observés pour les autres tranches d’âge, il est à noter. Représentant un peu plus de 
17 % sur ce secteur pourtant caractérisé par la jeunesse de sa population, la part des 15-29 ans 
est bien inférieure à la moyenne départementale, de 21 %, ou à la moyenne de l’aire urbaine 
de Rennes, de 23 %. 

La sous-représentation des tranches d’âge supérieures interroge le maintien des 
ménages à Vignoc, et ce, malgré l’importance de l’excédent migratoire. La part des 45 à 59 
ans n’est que de 15,5%. Elle est inférieure à la moyenne pour le canton de Hédé (de 18 %), 
qui se trouve en-dessous de celle pour la Communauté de Communes du Val d'Ille. Cette 
dernière est légèrement supérieure, à celle de l'aire urbaine ou du département.  

La faible part des 60 ans et plus distingue Vignoc également. Elle est de 10 % 
seulement, contre 13 % pour la Communauté de communes du Val d'Ille et 14 % pour le 
canton de Hédé. Ces pourcentages sont bien inférieurs à ceux observés à l'échelle de l'aire 
urbaine et du département.  

 

Répartition par tranche d'âge (en 
%) 0-14 ans 15-29 ans 30-44 ans 45-59 ans 60 ans et 

plus 
Indice de 
Jeunesse 

Vignoc 28,8 17,1 28,6 15,5 10,1 3,35 
Communauté de communes du 
Val d'Ille 24,7 17,5 25,1 19,4 13,4 2,32 

Canton de Hédé 24,8 17,2 26,0 17,8 14,3 2,15 
Aire urbaine de Rennes 19,5 22,9 21,6 18,8 17,2 1,55 
Département de l'Ille-et-Vilaine 19,2 20,8 20,9 19,2 19,9 1,31 
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Ainsi, malgré un fort indice de jeunesse, la part des 20 à 64 ans n’est que de 58,5 %. 
Elle n’est que de 0,2 points supérieure à celle du canton de Hédé. A titre de comparaison, la 
part des 20 à 64 ans est de 59 % pour la communauté de communes, 60 % pour l’aire urbaine 
et 59 % pour le département.  

 

b. Variations par tranche d’âge  
!

L'évolution de la répartition par tranche d'âge au cours des trois derniers recensements 
montre la jeunesse de la population vignocoise est une caractéristique pérenne depuis au 
moins 20 ans.  

En 1999, la légère réduction de la part des 0 à 19 ans s’accorde avec l’accroissement de 
la part des 45 à 59 ans, mais la réduction de la part des 15 à 29 ans suppose le départ 
relativement plus important des jeunes adultes. D’ailleurs, la réduction de la part des 15 à 29 
ans au cours des trois recensements (qui passe de 22,5 % en 1990 à 17 % en 2008) traduit 
cette tendance. 

Après avoir remonté en 1999, la part des 45 à 59 ans diminue à nouveau en 2008, bien 
qu’elle reste au-dessus du niveau de 1990 ; représentant 15,5 % de la population. 

Comme la tranche des 15 à 29 ans, les plus âgés, les 60 ans et plus, voient leur part 
diminuer en 20 ans de près de 6 points. En 2008, ils ne représentent que 10 % de la population 
vignocoise. 

Encore une fois, ces fortes diminutions correspondent au départ d’une partie de la 
population. 

 

L’accroissement de 4 points de la part des 30 à 44 ans et, surtout, celui de 6 points de la 
part des 0 à 14 ans entre 1999 et 2008 marquent l’accentuation du rajeunissement de la 
population. Combinés à la forte diminution de la représentation des tranches d’âge 
supérieures, ils rapportent une mutation de la population vignocoise. 



Pièce n°01 : Rapport de présentation – Chapitre I : L’environnement socio-économique 

!

19 

c. La composition des ménages  
 

Le nombre de personnes par ménage est relativement stable à Vignoc ; il est passé, 
entre 1975 et 2008, de 3 à 2,9 personnes.  

Si au niveau de la Communauté de Communes du Val d'Ille, ce nombre est identique en 
2008, il était supérieur (avec 3,3 personnes par ménage) en 1975. Le canton de Hédé qui avait 
la même moyenne que Vignoc en 1975 ne compte plus que 2,7 personnes par ménage en 
2008. 

Ces moyennes restent cependant bien supérieures aux moyennes de l’aire urbaine ou 
du département ; de 2,3 pour ces deux échelles. La taille des ménages s’est là plus fortement 
réduite qu’à l’échelle du secteur, puisqu’en 1975, l’aire urbaine et le département se 
trouvaient proches de ses moyennes, avec 3,1 personnes par ménage. 

 

Cette relative stabilité de la taille des ménages vignocois explique le faible écart entre la 
variation de la population et celle des ménages. Il est cependant à noter que cet écart tend à 
augmenter, en particulier sur la dernière période 
intercensitaire. 

Ainsi, malgré l’importance des jeunes 
ménages qui caractérisent la population de Vignoc, 
la commune observe également, à travers le 
desserrement des ménages, une multiplication du 
nombre de ménages plus importante que celle de 
la population. La croissance annuelle moyenne des 
ménages est de 7,1 % entre 1999 et 2008, contre, 
rappelons-le, 5,8 % concernant le nombre 
d’individus. 

 

Evolution des 
ménages entre 
1975 et 2008 

Nombre 

Variation 
moyenne 

annuelle au 
cours de la 

période
1975 219  
1982 247 1,8 % 
1990 288 2,1 % 
1999 384 3,7 % 
2008 628 7,1 % 
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Vignoc compte 219 ménages en 1975 et 628 en 2008. Le nombre moyen de nouveaux 
ménages est d’un peu moins de 5 ménages par an entre 1982 et 1990, 8 entre 1990 et 1999. Il 
passe à 28 nouveaux ménages par an entre 1999 et 2008. Depuis, la moyenne a fortement 
chuté puisqu’elle est, avec 3 nouveaux ménages par an ; inférieure aux chiffres antérieurs à 
1999.  

L'absence de données disponibles concernant les caractéristiques de ces ménages pour 
les communes de moins de 2000 habitants en 2008 ne nous permet pas de les décrire 
précisément à Vignoc. Cependant, l'information pour les communes et les échelles plus 
importantes du secteur ainsi que les caractéristiques des ménages arrivés depuis 2000 offrent 
une lecture exhaustive de la situation vignocoise. 

 
En 1999, à Vignoc, 80,5 % des ménages sont des familles. 57 % des familles sont des 

couples avec enfants, 37 % des familles sans enfant et 6 % des familles monoparentales.  
 

En 2008, les familles constituent 75 % des ménages du canton de Hédé, et 79 % des 
ménages de la Communauté de communes du Val d'Ille. Au sein de cette dernière, les 
pourcentages des communes les plus importantes, de Melesse et de La Mézière 
(respectivement de 78 % et de 76 %), amènent à considérer une relative dispersion de ces 
familles au sein de chacune des communes de la communauté de communes. La part des 
familles est moindre à l'échelle de l'aire urbaine, avec 62 %, et du département, avec 63 %. 

 
Le canton et la communauté de communes sont également caractérisés par la faible 

part des personnes seules. Elles représentent respectivement 23,5 % et 20 % des ménages, 
alors que le pourcentage est de 34 % à l'échelle de l'aire urbaine et du département. 
Représentant 19 % des ménages de Vignoc en 1999, ces ménages semblent moins représentés 
au niveau de la commune. 

 
La part des ménages sans famille est minime, de moins de 2 % pour le canton de Hédé 

et pour la Communauté de communes du Val d'Ille. C'est moins qu'à l'échelle de l'aire urbaine 
ou du département, où elle est autour de 3 %. Les ménages sans famille sont marginaux au 
sein de Vignoc en 1999 ; représentant moins de 1%. 

 

Parmi les familles, 57 % sont des couples avec enfants, pour le canton de Hédé comme 
pour la Communauté de communes du Val d'Ille. Si La Mézière se trouve au-dessus de cette 
moyenne, avec 59 % de couples avec enfants, Melesse observe une part bien moindre, avec 
52 %. Au sein de l'aire urbaine et plus encore de celle du département, les familles avec 
enfants sont, en 2008, minoritaires, représentant respectivement 47 % et 46 % des familles.  

Les couples sans enfant représentent à ces deux échelles respectivement 42 % et 43 % 
des familles. Ils sont 35 % au niveau du canton, 36 % au niveau de la communauté de 
communes. En son sein, La Mézière affiche une part pour ces ménages relativement faible, 
avec 33 %, alors que Melesse, avec plus de 40 %, se rapproche de la moyenne de l'aire 
urbaine.  

Bien que les familles monoparentales soient, au sein du secteur, sous-représentées, 
(avec 7 % pour la communauté de communes et 8 % pour le canton contre 11 % pour l'aire 
urbaine et 10 % pour le département), leur part semble plus importante au sein des principaux 
pôles de la communauté de communes. En effet, la part des familles monoparentales est de 
7,5 % à Melesse et de 8 % à La Mézière.  
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Résumé :  

 

 
! !

• Vignoc compte autant d’hommes que de femmes, ce qui la place entre les 
communes rurales où, en moyenne, la population masculine est plus importante 
et les communes urbaines où c’est la population féminine qui l’est. 

• L’indice de jeunesse est particulièrement élevé, ce qui signifie une population 
très jeune. Cependant, la structure par âge de la population vignocoise révèle un 
déséquilibre entre les différentes tranches d’âge. 

• En effet, la tranche des moins de 15 ans et celle des 30 à 44 ans sont 
surreprésentées, alors que celles des tranches d’âge supérieur, mais aussi la 
tranche des 15 à 29 ans sont sous-représentées.  

• L’importance de cette sous-représentation laisse à penser un départ plus 
important de ces populations de la commune. 

• Malgré le fort indice de jeunesse, la part des 20 à 64 ans est inférieure à la 
moyenne de la communauté de communes, de l’aire urbaine ou du département. 

• L’évolution des tranches d’âges au cours des trois derniers recensements montre 
une accentuation des écarts. Celle-ci témoigne d’une mutation de la population 
vignocoise.  

• La structure des ménages est relativement stable, même si comme ailleurs, mais 
moins qu’ailleurs, la taille des ménages diminue.

• Ces ménages sont caractérisés par l’importance des familles et la faible part des 
personnes seules. Les couples avec enfants constituent la grande majorité des 
familles. Au sein de la communauté de communes, les familles sans enfant et les 
familles monoparentales restent relativement plus nombreuses dans les pôles 
d’échange de Melesse et de La Mézière. 
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3. Projection démographique à l'horizon 2024  
 

L'attrait de la commune pour des jeunes ménages devrait se poursuivre en fonction de 
l'offre résidentielle et de l'attractivité de la métropole rennaise.  

 

En effet, les dernières projections démographiques diffusées par l’INSEE sur la base des 
chiffres 200714 ont revu à la hausse les projections réalisées sur la base du précédent 
recensement de 1999. Alors que les premières retenaient une croissance de près de 26 % de la 
population d'Ille-et-Vilaine entre 2005 et 2030, passant de 924 299 à 1 164 231, avec une 
croissance moyenne de 0,9% par an, les dernières considèrent 956 000 habitants en 2007 et 1 
173 000 en 2030, soit une croissance moyenne annuelle de 1%.  

 
En son sein, la croissance démographique de la population envisagée concernant le Pays 

de Rennes est relativement faible, par rapport aux projections à l’horizon 2020 pour les autres 
pays du département.  

En dehors de Fougères, ces pays bénéficient de l’accélération de l’arrivée d’une 
nouvelle population liée au développement périurbain de l’offre de logements. 

 
Taux de croissance annuel moyen entre 2007 et 2020 des pays loi Voynet du 
département de l'Ille-et-Vilaine selon les projections démographiques réalisées 
par l'INSEE en mars 2011 

% 

Pays de Brocéliande 1,87 
Pays de Fougères 0,79 
Pays de Redon 1,13 
Pays de Rennes 0,82 
Pays de Vitré 1,43 
Pays des Vallons-de-Vilaine 2,25 

 

Le Pays de Rennes, lui, assoit une croissance de la population, liée au fait que "la ville 
de Rennes étend ses propres caractéristiques de densité et de jeunesse à la population de son 
pays".  Ainsi, son scénario haut décrit une arrivée de jeunes excessivement massive, son 
scénario bas envisage une baisse du solde naturel.  

La croissance du nombre d’habitants du Pays de Rennes à l’horizon 2020 oscillerait 
entre 33 163 personnes pour le scénario bas et 50 705 personnes pour le scénario haut, avec 
un scénario central à 41 662, pour atteindre de 484 710 à 502 252 habitants. Les habitants du 
Pays de Rennes représenteraient 45 % de la population du département (selon le scénario 
central) ; sa part diminuerait de 2,5 points par rapport à 2008.  

 

Le Plan Local de l'Habitat de la Communauté de communes du Val d'Ille, élaboré 
en 2007 pour la période 2007-2013, cadre la production de logements, avec pour objectifs 
d'éviter les migrations contraintes des ménages, jeunes ou modestes, plus en périphérie des 
pôles d'emploi, et de pouvoir accueillir les nouveaux salariés dont les communes ont besoin 
pour se développer, ceci en veillant au maintien des équilibres sociodémographiques de la 
population à l'échelle des communes.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
14 Des projections démographiques ont été réalisées en 2001 puis en 2007 par l'INSEE. Les premières, réalisées sur la base des 
données du recensement de 1999 et transmises à l'échelle des Pays bretons, ont estimé un solde migratoire positif très faible au 
vue de l'évolution enregistrée entre 1999 et 2005. Afin de prendre en compte l’accroissement de l’excédent migratoire au cours de 
la dernière décennie, de nouvelles projections ont été faites sur la base des chiffres au 1er janvier 2007, elles sont aujourd’hui 
disponibles à l’échelle des départements et des pays dits loi Voynet. 
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En 2011, la loi MOLLE et le bilan à mi-parcours15 amènent les élus communautaires à 
actualiser et préciser les objectifs quantitatifs et qualitatifs. Si le nombre minimum de 
constructions total, fixé à 210 logements par an, augmente de 12 %, il reste à 24 logements 
par an pour la commune de Vignoc.  

Le nombre de constructions prévues est fonction d'un gradient de périurbanisation à 
partir de Rennes et du niveau d'équipements des communes. 

 
Considérant la traduction de cet objectif en termes d’apport de population, il est 

important de considérer le desserrement des ménages.  
En effet, il existe un écart entre la croissance du nombre de logements et celle du 

nombre d’habitants qui s’est inversé entre le recensement de 1982 et celui de 1990 et qui 
augmente depuis. Aussi, il faut aujourd’hui plus d’offre de logements pour maintenir la même 
population qu’il y a dix ans. 

 
Dans le cadre de la projection démographique au vu de l’objectif de construction de 

Vignoc défini par le Plan Local de l’Habitat, nous considérons qu’il faudra, à l’horizon 2022, 
80 logements supplémentaires pour maintenir la population actuelle ; considérant une 
réduction de la taille des ménages de 2,7 actuellement à 2,4 personnes par ménage. 

Pour information, la taille moyenne des ménages à Vignoc est égale à la moyenne 
communautaire en 2008. La Communauté de Communes du Val d'Ille retient, elle, dans le 
cadre de l’actualisation de son PLH une moyenne de 2,2 personnes par ménage à l’horizon 
2020. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
15 Voir également chapitre D.1. Le logement. 
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Le tableau suivant traduit ces informations en termes de variations annuelles moyennes 
et propose une hypothèse d'évolution pour la commune du Vignoc à partir de l'engagement 
de constructions de logements dans le cadre du PLH, et des projections démographiques de 
l'INSEE concernant le Pays de Rennes et le département de l'Ille-et-Vilaine. 

 

* : Il s'agit pour Vignoc de la population légale 2011. Concernant le Pays de Rennes ou le département de l’Ille-et-
Vilaine, il s’agit du scénario central des dernières projections sur la base de la population 2007 par l'INSEE, 
publiées en déc. 2010 et mars 2011. 
** : La projection à l'horizon 2022 pour Vignoc considère la réalisation de 24 logements en moyenne par an telle 
que retenue dans le PLH de la Communauté de Communes du Val d'Ille, à l’horizon 2024. Elle tient compte du 
desserrement des ménages (faisant l’hypothèse d’un passage de 2,7 à 2,4 personnes par ménage).  
** : L’estimation du taux de croissance annuel moyen pour la Communauté de Communes du Val d'Ille est tirée 
du document d’actualisation du PLH au regard de la loi MOLLE et du bilan à mi-parcours daté d’avril 2011. 

 

Ainsi, considérant la population officielle en 2011, de 1837 habitants, la population de 
Vignoc atteindrait 2208 habitants à l'horizon 2024. La commune accueillerait 486 habitants 
au cours de la période, soit une moyenne de 41 nouveaux habitants par an. 

Tenant compte des tendances au cours de la dernière décennie, ces projections montrent 
que Vignoc maintiendrait une croissance démographique bien supérieure à la moyenne du 
secteur. 

a. Le nouveau profil des habitants de Vignoc  
L’attractivité	
   de	
   la	
  
commune	
   pour	
   les	
  
jeunes	
   ménages	
   devrait	
  
perdurer,	
   motivée	
   par	
   le	
  
développement	
   d’une	
  
nouvelle	
  zone	
  d’habitation	
  
en	
   extension	
   de	
  
l’agglomération.	
  	
  

 
Cependant, malgré la 

jeunesse qui caractérise le 
Pays de Rennes (voir 
pyramide des âges ci-
contre), l'INSEE prévoit à 
l'horizon 2030 une 
réduction de la part des 
moins de 20 ans et des 20 à 
60 ans, de -2 et -3 points ; 
alors que la part des 60 ans 
et plus augmenterait de 5 
points entre 2007 et 2030. 

Source Période 

Variation annuelle moyenne 

Vignoc 
Communauté 
de communes 

du Val d'Ille  

Canton 
de Hédé 

Aire 
urbaine 

de 
Rennes 

Pays de 
Rennes 

Ille-et-
Vilaine 

Recensement 1999 1990-1999 2,4% 1,7% 2,3% 1,3% 1,3% 0,9% 
Recensement 2008 1999-2008 5,8% 2,0% 2,8% 1,3% 1,0% 1,2% 

Estimations* 2008-2011 0,3%    
0,8 % 1 % 

Projections** 2011-2024 2,0% 0,8 à 1,5 %   
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• L’attractivité de la métropole rennaise perdure selon les projections 
démographiques de l’INSEE à l’horizon 2030. Cependant, plus que le Pays de 
Rennes, et à l’exception du Pays de Fougères, ce sont les autres pays du 
département de l’Ille-et-Vilaine qui observent les plus forts taux de croissance 
annuels moyens à l’horizon 2020. 

• Cependant, le Pays de Rennes conserve une croissance proche de 1 % par an, 
notamment du fait de la jeunesse de sa population.  

• Le développement d’une offre résidentielle dans les communes périphériques de 
la métropole devrait encourager le rapprochement de ménages du Pays de 
Rennes.  

• C’est l’un des objectifs du Plan Local de l’Habitat de la Communauté de 
Communes du Val d'Ille. Celui-ci fixe à 24 logements par an, le nombre des 
constructions pour la commune de Vignoc, représentant 11 % des constructions 
du territoire communautaire. 

• Considérant la poursuite du desserrement des ménages, l’apport de population 
serait de 371 habitants au cours des 10 prochaines années, soit une croissance 
moyenne de 1,9 % par an.

• Bien que la croissance annuelle moyenne aux autres échelles de comparaison 
soit inférieure, l’écart de la commune au sein du secteur serait moindre par 
rapport à celui observé au cours des deux dernières décennies. 

• Si l’attrait des jeunes ménages devrait perdurer, l’incidence générale du 
vieillissement de la population et de la réduction de la taille des ménages est à 
considérer. 

 
A l'échelle du département, sur la base des données 2005, les projections 

démographiques à l'horizon 203016 calculent que la population des moins de 20 ans devrait 
croître de 16 % et celle des 60 ans et plus de 74,5 %, contre 26 % pour l’ensemble de la 
population. 

Considérant ces différentes projections de l'INSEE, Vignoc observerait à l'horizon 2030 
également un vieillissement par le haut de sa population. 

Ce vieillissement devrait réduire la moyenne du nombre de personnes par ménage. Le 
développement des situations de familles monoparentales et des comportements de personnes 
vivant seules (en particuliers des personnes habitant seules mais vivant en couple) 
multiplierait aussi le nombre des petits ménages.  

La diversification de l’offre de logements proposée sur la commune permettrait de 
répondre à une demande aujourd’hui diverse ; au-delà des familles avec enfants. 

 
Résumé : 
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
16 Source : « La population bretonne à l’horizon 2030 »  – OCTANT n°108 – mars 2007 

Projections de la répartition par âge de la 
population en fonction des projections de 
l'INSEE pour le Pays de Rennes (en %) 

Vignoc 
Communauté 
de communes 
du Val d'Ille 

Pays de 
Rennes 

Années 2008 2030 2008 2030 2007 2030 
0-19 ans 34 30 31 27 26 22 
20-69 ans 56 52 56 52 58 54 
60 ans et plus 10 18 13 21 16 24 
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C. APPROCHE DU CONTEXTE ECONOMIQUE LOCAL 

1. La population active  

a. Nombre et principales caractéristiques  
Vignoc compte 947 actifs en 2008, représentant 52 % de la population vignocoise. Ils 

étaient 544 en 1999, représentant 50 % de la population totale. Le nombre d’actifs a 
progressé de 74 % au cours de la période, alors que la population totale augmentait de 66 %.  

La part de la population active est de 64 % pour le canton et 65 % pour la communauté 
de communes. Elle est de 67 % pour l'aire urbaine et de 65 % pour le département. 

 

Au cours de la période, le taux d’activité17 passe de 76 % à 82 %. Le taux d'activité à 
Vignoc est supérieur à celui du secteur ; de 2 points à celui du canton, de 3 points à celui de 
la communauté de communes. Il est de 10 points supérieur à la moyenne de l’aire urbaine, 
elle, proche de la moyenne départementale de 73 %. 

 
§ Les actifs ayant un emploi 

En 2008, Vignoc compte 720 actifs ayant un emploi. En même temps que le nombre 
d’actifs, la part des actifs ayant un emploi sur la population totale a augmenté de 7 points, 
passant de 69 % à 76 %. Aussi, le nombre d’actifs ayant un emploi progresse de 77 % 
entre 1999 et 2008. 

 
Parmi ces actifs, la part des femmes est égale pour la commune, la communauté de 

communes, l’aire urbaine et le département ; elle est de 48 %. Les femmes représentent 47 % 
des actifs ayant un emploi au sein du canton de Hédé. 

 
89 % des actifs vignocois ayant un emploi sont salariés. La part est la même pour la 

communauté de communes. Ils sont 87 % au sein du canton et 90 % au sein de l'aire urbaine. 
La part départementale est de 88 %. 

 
Parmi les salariés vignocois, 91 % sont à contrat à durée indéterminée ou titulaires de la 

fonction publique. Parmi les emplois salariés précaires, 6 % sont en contrat à durée 
déterminée. L’intérim et les emplois aidés représentent chacun moins de 1 % des contrats,  les 
contrats d’apprentissage ou de stage à peine 2 % (principalement pourvus par les hommes). 

Les emplois salariés vignocois apparaissent relativement stables par rapport aux autres 
échelles d’observation.  

 

Les actifs non salariés représentent 11 % des actifs ayant un emploi. Là encore, Vignoc 
se trouve au niveau de la moyenne communautaire. Cette dernière se trouve entre la moyenne 
de l’aire urbaine et celle du département (respectivement de 10 % et 12 %). Les non-salariés 
sont un peu plus représentés à l’échelle du canton de Hédé, où ils constituent 13 % des actifs 
ayant un emploi.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
17 Le taux d’activité rapporte le nombre d’actifs, non pas à l’ensemble de la population, mais à la population en âge de travailler (de 
15 ans à 64 ans) 
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Parmi les actifs non salariés, Vignoc compte 37 indépendants, 59 employeurs et 5 aides 
familiaux en 2008. 

 
20 % des actifs vignocois travaillent à temps partiel. Ce pourcentage est bien supérieur 

à la moyenne pour la Communauté de Communes du Val d'Ille, de 17 %, et celle du canton de 
Hédé, de 18 % (identique à celle du département). Elle est proche de la moyenne pour l’aire 
urbaine de Rennes, de 19 %.  

  

§ Les personnes à la recherche d'un emploi 

	
  

En 2008, le taux de chômage est à Vignoc, de 7,4 %. Il est légèrement inférieur à la 
moyenne pour l’aire urbaine de Rennes et le département de l’Ille-et-Vilaine, de 8 % et 8,2 %. 
Il est néanmoins supérieur à celui du canton de Hédé, de 6 %, ou de celui de la 
Communauté de Communes du Val d'Ille, de 5,6 %. 

A Vignoc, en 2008, 37 % des situations de chômage correspondent à des fins de contrat 
à durée déterminée et 21 % à des licenciements. 

	
  

§ Les inactifs 

	
  

Le taux d'inactivité est, à Vignoc, bien inférieur aux moyennes observées pour les 
différentes échelles de comparaison. Seule 18 % de la population est inactive, contre 20 % au 
sein du canton, 21 % au niveau de la communauté de communes. La part est de 28 % pour 
l’aire urbaine et de 27 % pour le département.   

 

Cet écart est principalement lié à la faible part relative des retraités à Vignoc ; ils 
représentent 5 % de la population ayant entre 15 et 64 ans18, alors qu'ils sont 7 % au sein du 
canton, de la communauté de communes ou de l'aire urbaine de Rennes. Ils représentent 8 % 
de la population du département.  

La plus faible représentation des autres inactifs est moins importante. Les élèves, 
étudiants, stagiaires non rémunérés représentent 8 % de la population des 15 à 64 ans, à 1 
point en dessous de la moyenne cantonale, 2 de la moyenne communautaire. L’aire urbaine de 
Rennes compte 15 % de ces inactifs, le département 13 %. Les autres inactifs constituent 4,5 
% de la population, à 0,2 point au-dessus de la communauté de communes, et 0,2 point en-
dessous de celle du canton. Le secteur se trouve un peu en dessous des moyennes de l’aire 
urbaine et du département (de 6 % pour ces deux échelles). 

	
   	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
18 Le nombre des retraités fait partie des données non disponibles pour les communes de moins de 2000 habitants dans le cadre du 
dernier recensement de la population par l'INSEE. Aussi, la part des retraités sur l'ensemble de la population ne peut être ici 
renseignée.  
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b. Répartition des actifs par profession et catégories socioprofessionnelles 
(P.C.S.) 

La plupart des actifs vignocois sont, en 1999, employés19. Comme au sein du canton, ils 
représentent 31 % des professions par catégories socioprofessionnelles. La part est supérieure 
de 1 point pour la communauté de communes. Le secteur se trouve ainsi au-dessus des 
moyennes de l’aire urbaine et du département, avec 28 % d’employés. Quelle que soit 
l’échelle d’observation, les employés sont les plus représentés parmi les professions par 
catégories socioprofessionnelles. 

Le nombre d’employés progresse de 73 % entre 1990 et 1999. 

La part des ouvriers diminue, même si leur nombre progresse de 22 % au cours de la 
période. Ils représentent, en 1999, 27 % des professions. La part des ouvriers aux autres 
échelles d’observation est proche ; à peine inférieure pour la communauté de communes ou 
l’aire urbaine (représentant respectivement de 26 % et 25 %), à peine supérieure pour le 
canton ou le département (avec 29 % et 28 %).  

Ces deux catégories représentent 58 % de la population active vignocoise en 1999, 
comme pour la Communauté de communes du Val d'Ille. Ils sont encore près de 60 % à 
l’échelle du canton, tandis qu’à l'échelle de l'aire urbaine de Rennes ou du département de 
l'Ille-et-Vilaine, les pourcentages sont moindres (respectivement de 54 % et 56 %).  

En 2008, à l’exception du département où elles représentent encore 53 % des 
professions, la part des employés et des ouvriers constitue désormais moins de la moitié des 
professions par catégories socioprofessionnelles ; entre 48 % et 49,8 % selon les échelles de 
comparaison. 

Ceci est lié à la réduction conjointe de la part des employés et des ouvriers au cours de 
la période. Cette réduction est à peine plus importante pour les ouvriers que pour les 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
19 Le nombre d'habitants par catégorie socioprofessionnelle fait partie des données non disponibles pour les communes de moins 
de 2000 habitants dans le cadre du dernier recensement de la population par l'INSEE. Nous proposons ici de combiner l'analyse 
des données pour Vignoc de 1999 aux données pour les autres échelles de comparaison de 1999 et 2006. 
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employés, un peu plus forte pour le canton et la communauté de communes que pour l’aire 
urbaine ou le département.  

 
Elle se fait essentiellement au profit des professions intermédiaires20.  Déjà entre 

1990 et 1999, cette catégorie socioprofessionnelle observe la plus forte progression à Vignoc ; 
la part des professions intermédiaires passe de 14 % à 22 %, leur nombre fait plus que doubler 
(il croît de 127 %).   

En 1999, la part des professions intermédiaires est, à Vignoc, identique à la 
communauté de communes et au département. Elle est surreprésentée par rapport au canton et 
sous-représentée par rapport à l’aire urbaine (où la part est respectivement de 21 % et 24 %). 

En 2008, le secteur rattrape et dépasse la moyenne de l’aire urbaine ; le canton compte 
27 % de professions intermédiaires, la communauté de communes, 28 %, contre 26 % 
désormais pour l’aire urbaine. La moyenne départementale est de 24 %. Ainsi, les professions 
intermédiaires constituent la catégorie socioprofessionnelle la plus représentée parmi les 
professions à l’échelle de la communauté de communes et du canton. Elle reste la deuxième 
catégorie, après les employés pour l’aire urbaine (avec 1,5 points d’écart).  

A l’échelle du département, les employés prédominent, puis les ouvriers sont toujours 
en deuxième position, même si les professions intermédiaires se trouvent à moins de 1 point 
d’écart de ces derniers.  

 

Après les professions intermédiaires, la catégorie des commerçants, artisans et chefs 
d’entreprise voit également son nombre doubler entre 1990 et 1999 à Vignoc. Au nombre de 
33 contre 16 en 1990, ils représentent 6 % des professions. Vignoc se trouve, avec ce 
pourcentage, au niveau de la communauté de communes, du canton ou du département en 
1999. La part est de 5% à l’échelle de l’aire urbaine. 

En 2008, la part des commerçants, artisans et chefs d’entreprises diminue de 1 points 
pour toutes ces échelles. 

 

La part des cadres et professions intellectuelles supérieures, elle, au contraire, croît. 
En 1999, bien qu’elle reste identique à Vignoc, le nombre de ces professions augmente de 41 
%. Avec 8 %, cette catégorie reste cependant relativement moins bien représentée qu’au 
niveau de la communauté de communes (où elle représente 10 %), du département (avec 11,5 
%) ou de l’aire urbaine (avec 14 %). 

En 2008, la catégorie des cadres et professions intellectuelles supérieures est la seconde 
catégorie socioprofessionnelle à observer une part croissante. Elle progresse de 6 points au 
niveau de la communauté de communes pour représenter 16 % des professions, de 7 points au 
niveau du canton pour atteindre 15 %. La progression est relativement moindre au niveau de 
l’aire urbaine et du département (+ 4 points) pour représenter respectivement 18 % et 15 %. 

 
Le nombre de chefs d’exploitants agricoles diminue à Vignoc, de près de la moitié entre 

1990 et 1999 ; de 60 à 32. La part des chefs d’exploitants agricoles diminue ainsi de 16 % à 
6 %. La commune se trouve au niveau de la moyenne cantonale. Elle est supérieure aux 5 % 
observés pour la communauté de communes. Cette profession reste relativement bien 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
20 L'appellation "professions intermédiaires" est une création de la nouvelle nomenclature des professions et catégories 
socioprofessionnelles (datant de 1982). Deux tiers des membres du groupe occupent effectivement une position intermédiaire entre 
les cadres et les agents d'exécution, ouvriers ou employés. Les autres sont intermédiaires dans un sens plus figuré. Ils travaillent 
dans l'enseignement, la santé et le travail social; parmi eux, les instituteurs, les infirmières, les assistantes sociales. 



Pièce n°01 : Rapport de présentation – Chapitre I : L’environnement socio-économique 

!

30 

représentée au sein du secteur ; elle ne représente que 3 % des professions par catégorie 
socioprofessionnelles de l’aire urbaine, 4 % au niveau du département. 

La réduction de la représentation des chefs d’exploitation se poursuit en 2008, les 
différentes unités d’observation relevant une réduction de 1 point pour la communauté de 
communes et l’aire urbaine, à 2 points pour le canton et le département. La part varie 
désormais de 4 % pour le canton à 2 % pour l’aire urbaine, la moyenne départementale est de 
3 %. 

 

 

 
 

DEEE!

FGGH!

DEEE

FGGH



Pièce n°01 : Rapport de présentation – Chapitre I : L’environnement socio-économique 

	
  

31 

c. Les revenus 
Les vignocois ont un revenu net moyen déclaré de 25 183 € en 2008. Ce chiffre 

progresse de 5 % par rapport à 2006.  
Si cette moyenne est supérieure à celles observées, par ordre de croissance, pour le 

département, le canton, ou l’aire urbaine (respectivement de 23170 €, 24160 € et 24254 €), 
elle est inférieure à celle enregistrée par la Communauté de Communes du Val d'Ille, avec 
26033 €. 

 

La médiane de distribution des revenus21 est de 19696 € à Vignoc ; elle varie de 18437 € 
au niveau du département à 20035 € au niveau de la Communauté de communes du Val d'Ille. 

 
Près de 64 % des foyers fiscaux vignocois sont imposés en 2008. La commune se 

trouve au-dessus des parts quelle que soit l’échelle d’observation. Le secteur affiche déjà une 
part de foyers fiscaux imposés supérieure aux moyennes de l’aire urbaine ou du département. 
Augmentant de près de 4 points, la progression de la part de ces foyers à Vignoc est 
également plus forte qu’aux autres échelles d’observation. 
	
  

Si la situation des revenus déclarés n'est pas connue pour Vignoc en 2008, étant donné 
la répartition des PCS, il est probable que les revenus salariaux soient pour la commune, 
comme le canton ou la communauté de communes, surreprésentés dans la structure des 
revenus par rapport à celle de l'aire urbaine ou du département. 

 
Les taux d’imposition22 sont, en 2009, de 14,26 % pour la taxe d’habitation, 15,99 % 

pour le foncier bâti et 43,77 % pour le foncier non bâti. Les taux d'imposition sont supérieurs 
à la moyenne départementale ; de 8,99 % pour la taxe d'habitation, 10,47 % pour le foncier 
bâti et 19,33 % concernant le foncier non bâti. 

La Communauté de communes du Val d'Ille a mis en place la Taxe Professionnelle 
Unique. Elle est fixée à 13,43 % en 2009. 

 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
21 La médiane de distribution des revenus est le revenu qui sépare de moitié l'ensemble des foyers fiscaux considérés. 
22 Source : www.taxe.com 

Impôts sur le revenu des foyers 
fiscaux en 2008 Vignoc 

Communauté 
de communes 
du Val d'Ille 

Canton 
de Hédé 

Aire 
urbaine 

de 
Rennes 

Département 
de l'Ille-et-

Vilaine 

Revenu net imposable moyen 25 183 26 033 24 160 24 254 23 170 
Médiane distribution des revenus 19 696 20 035 19 019 19 461 18 437 
Part des foyers fiscaux imposés 63,9 % 62,9 % 58,7 % 58,6 % 55,5 % 
Part des ménages fiscaux imposés   60,5 % 55,2 % 61,4 % 54,5 % 

Structures des revenus déclarés 2008 
(en %) 

Communauté 
de communes 
du Val d'Ille 

Canton 
de Hédé 

Aire urbaine 
de Rennes 

Département 
de l'Ille-et-

Vilaine 

Revenus salariaux 73,8 72,7 68,9 65,2 
Pension, retraites et rentes 14,9 15,7 19,5 22,1 
Revenus des professions non salariées 6,3 6,5 5,7 6,5 
Autres revenus 5 5,1 5,9 6,2 
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En 2011, pour Vignoc, la taxe d’habitation est de 15,40 %, la taxe sur le foncier bâti 
augmente à 17,96 %, et la taxe sur le foncier non bâti reste stable par rapport à l’année 
précédente, à 47,27 %. 

!

Résumé :  

  
!

2. Le tissu économique  

a. Répartition géographique des emplois locaux  
 

Vignoc compte 245 emplois sur son territoire en 2008. Elle voit le nombre de ses 
emplois augmenter de près de 50 % entre 1999 et 2008.  

Dans le même temps, le nombre d’actifs croît de 78 %, passant de 496 à 881. Aussi, 
l’augmentation du nombre d’emplois reste bien inférieure à l'augmentation du nombre 
des actifs ayant un emploi sur la commune.  

• Si la part de la population active reste au niveau de la commune inférieure à la 
moyenne du secteur, de l’aire urbaine ou du département, elle progresse entre les 
deux recensements. 

• Parmi la population en âge de travailler, le taux d’activité est à Vignoc plus 
important qu’aux autres échelles de comparaison. Le taux d’emploi progresse 
aussi, même si la part des chômeurs est supérieure à la moyenne cantonale ou 
communautaire.  

• Les emplois sont principalement salariés, et apparaissent relativement stables, 
même si la part des temps partiels, de 20 %, est supérieure à la moyenne du 
secteur. 

• La population inactive est réduite, du fait de la faible part des retraités et de la 
sous-représentation des autres inactifs. 

• Parmi les professions par PCS, la part des employés est la plus importante, celle 
des ouvriers diminue au profit de celle des professions intermédiaires. Le 
nombre des exploitants agricoles, après une forte réduction, semble se maintenir. 
Cependant, les chiffres concernant la commune ne sont pas disponibles en 2008. 
Ce dernier recensement relève une accentuation de la croissance de la part des 
professions intermédiaires, et une progression de la part des cadres et 
professions intellectuelles supérieures. 

• Le niveau de revenu est, sur la commune, légèrement inférieur à la moyenne 
pour la Communauté de Communes du Val d'Ille. Il est cependant supérieur à 
celui du canton, de l’aire urbaine ou du département.  La part des foyers 
imposables en 2008 est plus importante et progresse plus vite que les moyennes 
à ces différentes échelles.  
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Ainsi, Vignoc observe une faible concentration d'emplois. L'indicateur de 
concentration de l'emploi23 décroît ; il passe de 33,3 à 27,8 emplois sur la commune pour 100 
actifs ayant un emploi au cours de la période intercensitaire. 

Bien que cet indice soit supérieur et croissant pour le canton de Hédé, plus encore pour 
la communauté de communes, le secteur reste caractérisé par l’importance du nombre d’actifs 
au vu de l’offre locale d’emplois. Elle est, en 2008, d'environ 53 emplois pour 100 actifs 
ayant un emploi à l'échelle du canton, de 57 si on considère la Communauté de communes du 
Val d'Ille. 

La dynamique des pôles d’emploi du département est marquée par un indicateur de 
concentration d’emploi supérieur à 100 ; il est de 101 pour le département de l’Ille-et-Vilaine, 
et de 103 pour l’aire urbaine de Rennes.  

La concentration de l'emploi augmente en se rapprochant de Rennes. La plus forte 
croissance de l’indicateur de 
concentration de l’emploi de la 
Communauté de communes du Val d'Ille 
est liée au développement de l'activité 
économique périurbaine sur les 
communes de La Mézière et de Melesse, 
limitrophes de la première couronne de 
Rennes. 

  

Avec 303 167 emplois en 2008, 
l'aire urbaine de Rennes concentre, en 
effet, 24 % des emplois bretons et 70 
% des emplois du département de 
l'Ille-et-Vilaine. En son sein, la 
Communauté de communes du Val d'Ille 
représente 1,7 % des emplois de l'aire 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
23 L'indicateur de concentration de l'emploi rapporte le nombre d'emplois sur la commune pour 100 actifs travaillant. 

I6#%'#:+1/0!/%,6/:6#0/0!.*!I+J0!./!8/%%/0!K((3!FGDDL!
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urbaine. Vignoc regroupe 4,7 % des emplois de la communauté de communes (contre 9,7 
% de sa population).   

 

b. Répartition des emplois locaux par secteur 
Le faible nombre des emplois ne permet pas à l'INSEE d'en communiquer la répartition 

par secteur en 2008. Il est difficile de comparer la répartition des emplois par secteur 
d’activité pour Vignoc en 1999 aux autres échelles d’observation en 2008, du fait que le 
nombre des emplois a augmenté de moitié entre les deux années ; et donc probablement la 
structure de ces emplois.  

Néanmoins, en 1999, 17 % des emplois de la commune sont liés à l'agriculture, 30 % à 
construction. La part des emplois du secteur tertiaire est faible, représentant 48 % des 
emplois, ainsi que celle des emplois du secteur industriel, de 5 %.  

La prédominance des secteurs de l'agriculture et de la construction en 1999 
affirme le caractère rural de l'activité économique de Vignoc. 

Au sein du secteur tertiaire, les commerces, transports et services divers constituent 55 
% des emplois tertiaires, l’administration publique, l’enseignement, la santé et l’action sociale 
45 %.  

 

En 2008, le secteur géographique se distingue, au sein de l’aire urbaine de Rennes et du 
département de l’Ille-et-Vilaine, par l’emploi de l’agriculture et de celui de la construction. 
Le premier représente 7 % de l’emploi sur la communauté de communes et 8 % sur le canton, 
contre 3 % pour l’aire urbaine et 4 % pour le département. Le second constitue 18 % de 
l’emploi communautaire et 17 % de l’emploi cantonal, contre 7 % pour l’aire urbaine, comme 
pour le département.  

 L’emploi industriel est moins représenté dans la Communauté de Communes du Val 
d'Ille qu’au niveau du canton (avec 8 % contre 12 %), ce dernier se rapproche là des 
moyennes de l’aire urbaine et du département (de 13 % et 15 %).  
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Ainsi, le secteur tertiaire représente 67 % des emplois de la communauté de communes, 
à 10 points de la moyenne de l’aire urbaine et 64 % des emplois du canton, à 10 points de la 
moyenne du département. 

Résumé :  

!

 

c. L'agriculture sur la commune (principaux éléments issus de l'étude fine 
agricole24) 

Bien que les chiffres permettant de caractériser la situation des exploitation et l’activité 
agricole communale ne soient pas à ce jour publiés, l’étude fine agricole s’appuie sur les 
données des recensements les plus récentes et les retours des agriculteurs, interrogés par 
exploitation, à partir d’un questionnaire, et, concernant l’agriculture sur leur commune, à 
travers une réunion de travail spécifique. Les principaux résultats de cette investigation sont 
ici rapportés. 

 
! Nombre et dispersion des sièges d’exploitations 

Vignoc compte 17 exploitations agricoles en 2010, selon le recensement 2011 réalisé 
par l’AGRESTE.  

Les exploitations agricoles de Vignoc représentent 11 % des exploitations du canton, et 
constituent 9 % de la SAU des 10 communes qui le composent. Le nombre des exploitations 
est, sur le secteur, inférieur à la moyenne départementale par commune.  

 

Après la forte réduction du nombre des exploitations non professionnelles, la 
diminution du nombre des exploitations entre 1988 et 2000 est principalement due à la 
réduction du nombre des exploitations professionnelles. Ces dernières sont sous-
représentées au sein du secteur, par rapport à la moyenne départementale. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
24 Nous vous invitons à lire en annexe l'étude fine agricole et les résultats de l'enquête par questionnaire auprès des exploitants 
agricoles de Vignoc. 

• Les 245 emplois vignocois représentent près de 5 % de l’emploi de la 
Communauté de Communes du Val d'Ille. 

• La commune, comme le secteur, voit le nombre de ses emplois progresser. 
Néanmoins, cette croissance reste inférieure à celle des actifs. A Vignoc, 
l’indicateur de concentration des emplois décroît même entre 1999 et 2008, 
malgré une progression de 50 % du nombre des emplois. 

•  La concentration des emplois progresse en se rapprochant de Rennes. 

• La structure des emplois vignocois, où les secteurs de l’agriculture et de la 
construction prédominent, affirme le caractère rural de l’activité économique sur 
la commune. Ces secteurs d’activité restent surreprésentés au sein de la 
communauté de communes et du canton par rapport à l’aire urbaine ou au 
département en 2008. 
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Entre 2000 et 2010, Vignoc observe une décélération du rythme des cessations 
d'activités ; passant d’une moyenne de 2 cessations par an entre 1988 et 2000 à 1,1 cessations 
par an entre 2000 et 2010. 

 

73 % de la superficie communale est dédiée à l'agriculture. La SAU communale a 
diminué de 6 % entre 2000 et 2010.  

La SAU des exploitations vignocoises représente 92 % de la SAU communale. S’il est 
difficile de chiffrer la part du parcellaire de ces exploitations en dehors de la commune, 
l’enquête par questionnaire rapporte que 71 % des exploitations enquêtées ont du parcellaire à 
l’extérieur de Vignoc ;  29 % plus de la moitié de la superficie qu'elles exploitent. 

 
§ Structuration professionnelle 

La situation professionnelle des exploitations vignocoises semble se stabiliser entre 
1988 et 2000. En effet, la commune observe une réduction moindre du nombre des 
exploitations professionnelles par rapport au secteur au cours de cette période. 

 

En 1988, Vignoc affichait une SAU moyenne par exploitation supérieure aux 
moyennes cantonales ou départementales. En 2000, si cette surface reste supérieure à la 
moyenne départementale, elle devient légèrement inférieure à la moyenne du canton de 
Hédé. Elle augmente d’ailleurs dans une moindre mesure par rapport à ces deux échelles 
de comparaison au cours de la dernière période intercensitaire.  

Entre 2000 et 2010, la croissance des exploitations professionnelles reste limitée ; la 
SAU moyenne par exploitation passe de 52 à 66 hectares. Néanmoins, 62 % des exploitations 
interrogées déclarent une extension de leur surface au cours de la dernière décennie.  

 
La location des terres par les agriculteurs prédomine et se développe dans les modes 

d'exploitation des parcelles. En 2000, 70 % de la SAU des exploitations vignocoises est 
exploitée dans le cadre d'un fermage. Le pourcentage est de 72 % pour le canton de Hédé et 
de 67 % pour le département. Dans le cadre de notre enquête, cette part est de 81 % ; 86 % 
d’entre elles comptent au moins la moitié de leur parcellaire en fermage.  

Parallèlement, les formes sociétaires se développent. Alors que les entreprises 
individuelles représentaient 76 % des exploitations vignocoises en 2000, en 2010, elles ne 
sont plus que 43 %. Les Exploitations Agricoles à Responsabilité Limitée (EARL) constituent 
29 % des exploitations ; 21 % sont des Groupements Agricoles d’exploitation en Commun 
(GAEC) et 7 % des Sociétés Civiles d’Exploitation Agricole (SCEA). 

Les groupements semblent relativement moins nombreux au niveau du Pays de Rennes.  

Aussi, Vignoc compte 19 exploitants en 2011 et 43 % des exploitations regroupent 
plusieurs exploitants.  

Si 57 % des exploitations enquêtées comptent plusieurs actifs (en moyenne 2), ce 
pourcentage rapporte essentiellement la fréquence de la co-exploitation. En effet, les 
déclarations d’un conjoint, d’un autre actif familial, ou d’un saisonnier sont des exceptions 
parmi les exploitations enquêtées.  

Les exploitants vignocois sont dispersés dans différentes coopératives de matériels 
agricoles des communes limitrophes. Néanmoins trois associations25 ayant trait au domaine de 
l’agriculture sont recensées à Vignoc. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
25 Voir chapitre « Les associations » 
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Pourtant, les exploitants rencontrés ne se sentent pas appartenir à un groupement 
vignocois. 

 
§ Les bâtiments de l’exploitation 

Les sièges et bâtiments d'exploitation sont dispersés sur une large partie de la 
périphérie de la commune26. Repérés dans 17 hameaux, ils sont présents dans 21 % des 
hameaux et lieux-dits de Vignoc. 76 % des sites, lieu du siège d’exploitation, observent une 
mixité avec un ou plusieurs tiers au sein du hameau.  

Aussi, seuls quatre hameaux restent strictement agricoles. 
Deux sièges d’exploitation se trouvent à proximité de l’agglomération. Celui de La 

Villouyère en est séparé par le ruisseau de la Villouière et ses bassins ; à côté du château de 
La Villouyère, elle se trouve également dans le périmètre de servitude de protection des 
monuments historiques. Celle de Vauléon, située au nord du bourg, s’en rapproche au vu de la 
réalisation prochaine de la ZAC du Vallon des Fresches. 

Trois exploitations sont concernées par la zone d’extension de la carrière de la 
Garenne souhaitée par Eurovia. 

 
79 % des exploitations déclarent un logement de fonction. Leurs exploitants en sont 

tous propriétaires et le jugent en bon état.  
Parmi les exploitants enquêtés, quelques-uns souhaitent pouvoir construire un second 

logement de fonction. 
 

71 % des exploitations déclarent, dans le cadre de notre enquête, être propriétaire de 
l’ensemble des autres bâtiments agricoles. 86 % des exploitations rapportent qu’elles y ont 
réalisé des travaux au cours de la dernière décennie ; 33 % ont concerné une extension et 
24 % une construction.  

La mise aux normes des bâtiments d’élevage est réalisée pour toutes les exploitations 
concernées enquêtées.  

 
§ Production 

La production est essentiellement bovine et céréalière. La production laitière ne 
concerne que 43 % des exploitations. La production 
semble variée ; avec le développement d’au moins 
deux types de production pour 86 % des 
exploitations professionnelles. 

Cependant, aucune production biologique ou 
maraîchère n’est présente sur la commune. Les 
collectivités initient un portage foncier, qui se suivra 
d’un appel à projet pour l’installation de jeunes 
maraîchers à court terme à Vignoc.   

La vente directe ne concerne qu’une seule exploitation vignocoise. La diversification 
de l’activité agricole émane de la location de bâtiments de l’exploitation pour de 
l’hébergement (d’individus ou d’entreprises). Plusieurs exploitants ont une activité 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
26 Voir « carte du diagnostic agricole », Chapitre II.B. 1. 5.. 

Part des exploitations 
agricoles de Vignoc selon 
le type de production en 
2011 

En % 

Production de cultures 93 
Production  bovine 57 
Production laitière 43 
Production porcine 21 
Production de volailles 14 
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professionnelle complémentaire ; 29 % des exploitations sont concernées. En dehors de 
l’exploitation, celle-ci concerne néanmoins le domaine agricole pour la moitié d’entre elles. 

 
Les exploitations enquêtées apparaissent viables. Si au vu du Schéma Départemental 

des Structures, deux semblent fragilisées, leurs chefs d’exploitation ont une seconde activité 
professionnelle complémentaire.  

Les projets d'urbanisation de l’agglomération ou d'extension de la carrière devront 
considérer la proximité de plusieurs exploitations. 

 
§ Perceptions et perspectives 

62 % des exploitants ont entre 40 et 55 ans en 2011 ; contre 32 % en 2000. La part des 
jeunes exploitants est relativement faible.  

Les exploitants agricoles rencontrés considèrent leur métier comme particulier, de par 
son lien à la nature ; ils disent l’exercer avec passion. Leur choix professionnel est le plus 
souvent le fruit d’un héritage familial. Ils apprécient le fait d’être indépendants, mais ils 
dénoncent une moindre autonomie ; liée à l’extension de leur exploitation et à la 
multiplication de contraintes qui nécessitent un investissement, financier et présentiel, lourd. 

Interrogés concernant leurs difficultés professionnelles, 25 % des enquêtés n’en 
déclarent aucune. La plupart des difficultés évoquées ont trait au revenu ou à la rentabilité de 
la production. 

Les exploitants rencontrés apparaissent peu corporatistes. Ils revendiquent plutôt un 
réseau relationnel en dehors du milieu agricole. Ils apprécient le rapprochement de Rennes, 
dans la facilitation de l’accès à l’emploi, aux équipements, services et administrations. 
Plusieurs ont choisi d’ailleurs une activité professionnelle complémentaire en dehors de leur 
exploitation. 

Néanmoins, tous rapportent leur volonté de préserver le parcellaire agricole. Si toutes 
les exploitations enquêtées ont leur siège et leurs bâtiments d’exploitation dans un hameau où 
se trouvent des tiers, 50 % souhaitent également les voir figurer en zone A.  

 
Les exploitants rencontrés considèrent une agriculture locale variée, aujourd’hui 

raisonnée du fait de la qualité de la production et des produits. Ils expliquent que 
l’agrandissement des exploitations et la diminution de leur nombre se sont faits sous 
l’influence des décideurs et des entreprises agroalimentaires. Le remembrement en 1993 lui 
aussi répondait, selon eux, aux besoins pour l’installation de l’exploitation de carrière et la 
réalisation de la route départementale de Rennes à Saint-Malo. 

Ils reconnaissent leur moindre présence au sein de la commune, où la population leur 
apparaît désormais urbaine. Ils s’agacent de personnes qui, méconnaissant leur travail, 
semblent cependant bien exigeantes envers les agriculteurs qu’elles considèrent responsables 
de leur cadre de vie. Cela d’autant plus que ces dernières paraissent peu promptes à s’y 
impliquer elles-mêmes. 

Les habitants rencontrés dans le cadre de la réunion de travail concernant le devenir des 
espaces agricoles et naturels (qui constituaient la moitié de l’assemblée à côté des exploitants 
agricoles) constatent leur méconnaissance de l’entreprise agricole.  Considérant 
l’agriculteur comme représentant du monde rural et de leur « campagne », privilégié dans le 
rapport qu’il entretient avec la nature, ils regrettent le peu de visibilité de leur activité ou 
d’accessibilité de leurs productions. Cette distance semble renforcer le sentiment d’une 
opposition entre urbains et ruraux.  
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Seuls quelques individus, habitant dans un 

hameau, s’estiment privilégiés parce qu’ils 
connaissent un exploitant. Ils mettent en avant la 
mixité générationnelle et sociale de leur voisinage et 
leur proximité de la nature par rapport aux habitants 
de l’agglomération. 

 

L'un des objectifs du Programme Local de 
l'Agriculture du Pays de Rennes est le 
renforcement des liens entre citadins et 
agriculteurs.  

 
Pour développer l'offre aujourd'hui insuffisante de produits biologiques, la 

Communauté de communes du Val d'Ille soutient le développement de ces productions en 
acquérant du foncier agricole pour l'installation de jeunes agriculteurs bio. Par ailleurs, elle 
a impulsé la création d'une association "Préférer local", de mise en réseau pour le 
développement de circuits courts.  

A Vignoc, une seule exploitation fait partie de ce réseau. Plusieurs exploitants 
rencontrés dénoncent une valorisation de la production biologique par la communauté de 
communes qu’ils jugent excessive et contraire à l’intérêt de l’exploitant (en termes de 
productivité et de rentabilité de son capital investi). Néanmoins, parmi les exploitants 
enquêtés, 38 % des exploitations déclarent avoir un projet particulier concernant leur 
exploitation. Il concerne l’amélioration de la qualité ou des conditions de production. 

Résumé :  

• Vignoc compte 17 exploitations agricoles en 2011, représentant 11 % des 
exploitations du canton de Hédé. Le nombre moyen d’exploitations est sur le 
secteur inférieur à la moyenne départementale. 

• Le rythme des cessations semble avoir diminué au cours de la dernière décennie. 

• La SAU des exploitations vignocoises représente 92 % de la SAU communale, 
qui constitue 73 % de la superficie de Vignoc. 

• La SAU moyenne par exploitation est inférieure à la moyenne du secteur. Si elle 
reste supérieure à la moyenne départementale, elle progresse de façon moindre 
par rapport à ces deux échelles au cours de la dernière période intercensitaire. 

• La plupart des terres sont exploitées dans le cadre d’un fermage. Ce mode 
d’exploitation semble se développer avec les formes sociétaires. 

• En effet, les entreprises individuelles deviennent en 2010 minoritaires. Les 
EARL et les GAEC  représentent alors 50 % des exploitations à Vignoc.  

• Les emplois agricoles associés à l’exploitation restent essentiellement ceux des 
chefs d’exploitation, co-traitants ou non. L’emploi d’un autre actif salarié est 
rare parmi les exploitations enquêtées. 

« Planter, je sais qu'il faut le faire, 
surtout près des rivières, de ce genre 
de choses. (…) Le consommateur qui 
nous dit de faire ça, lorsqu'il vient 
pour acheter notre lait ou notre viande, 
il ne se rappelle plus ce qu'il a dit. 
Alors s'il met un prix derrière ça, qu'il 
veut bien dépenser plus de 8 % de son 
revenu, on est ok, on veut bien faire
quelque chose, mais autrement il faut 
qu'il prenne sur son temps aussi et qu'il 
vienne entretenir la nature. Après il 
saura de quoi il parle. » 
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• En dehors de groupement sociétaire, les exploitants vignocois, faisant partie de 
différentes coopératives, extérieures à Vignoc, disent travailler peu ou pas 
ensemble. 

• Les sièges et bâtiments d’exploitation apparaissent dispersés sur l’ensemble de 
la commune. Ils sont présents dans 21 % des hameaux. Trois quart des sièges 
observent une mixité avec la présence d’au moins un tiers non exploitant dans le 
hameau. Cinq sièges d’exploitations se trouvent à proximité de l’agglomération 
ou concernés par le projet d’extension de l’exploitation de carrière. En dehors, 
seuls quatre hameaux sont strictement agricoles. 

• Les sièges et les bâtiments sont, pour près de 3 exploitants sur 4, propriété de 
l’exploitation.  Ces exploitants déclarent tous, dans le cadre de notre enquête, 
qu’ils sont en bon état. 86 % y ont réalisé des travaux au cours de la dernière 
décennie. Pour 57 % des travaux, il s’agit d’extension ou de construction. La 
mise aux normes des bâtiments d’élevage est faite. 

• La production est essentiellement bovine et céréalière. Si elle est variée 
considérant les types de produits, elle est peu diversifiée concernant le mode de 
production ou la variété des activités agricoles réalisées. Vignoc ne compte 
qu’une exploitation proposant la vente directe, aucune n’a de production 
maraichère ou biologique. 

• La diversification est observée au niveau de l’activité de quelques exploitants, 
qui louent leurs bâtiments ou qui complètent leurs revenus par une autre activité 
professionnelle, en lien ou pas avec l’agriculture.   

•  En dehors de ces situations, l’ensemble des exploitations ayant répondu à 
l’enquête par questionnaire apparaissent viables. 

• La relève de 2000 a aujourd’hui entre 40 et 55 ans. Si elle considère toujours 
une particularité à son métier, liée au rapport à la nature, à un choix 
professionnel, fruit d’un héritage familial, et à une certaine indépendance, elle 
déplore une moindre autonomie du fait de contraintes qui nécessitent un 
investissement, financier et présentiel, lourd. Ils retiennent comme principale 
difficulté la rentabilisation de leur production.  

• Les exploitants rencontrés considèrent que la restructuration de leur exploitation 
a été nécessaire, mais subie. Elle leur permet aujourd’hui une production variée 
dans une agriculture raisonnée. Ils souhaitent préserver leur parcellaire et le 
hameau siège de leur exploitation agricole. 

• La rencontre entre des Vignocois, agriculteurs et non agriculteurs, lors de la 
réunion de travail pour l’élaboration du présent diagnostic, fait ressortir une 
méconnaissance de l’entreprises agricole. Les habitants rencontrés observent une 
moindre présence des agriculteurs dans la commune. Ces derniers, peu 
corporatistes, parlent d’une vie sociale en dehors de leur activité professionnelle.  
Cet écart à l’attendu en venant s’installer à la campagne semble renforcer le 
sentiment d’une opposition entre urbains et ruraux.  

• Les projets rapportés par les exploitants concernent l’amélioration de la qualité 
ou des conditions de production. Les collectivités incitent et soutiennent des 
initiatives de production biologique ou de rapprochement des citadins et des 
agriculteurs. 
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d. Les autres activités économiques de la commune  
! Les secteurs d'activités 

Au 31 décembre 2008, Vignoc compte 76 entreprises : 24 dans le secteur du 
commerce, des transports et services divers (dont 5 dans le seul commerce et réparation 
automobile), 22 dans le secteur agricole, 20 dans celui de la construction, 5 dans celui de 
l'industrie et 5 dans l’administration publique, l’enseignement, la santé ou l’action sociale. 

La comparaison de la répartition des établissements actifs par secteur d'activité montre 
la particularité de l’importance des établissements des secteurs de l’agriculture et de la 
construction dans l’économie de Vignoc. Le secteur tertiaire, et plus particulièrement celui 
du commerce, des transports et services divers, est peu représenté. Le secteur industriel, lui, 
est relativement bien représenté. 

 

! La structuration des entreprises vignocoises 
L’importance de la part des entreprises vignocoises ayant moins d’un an au 1er janvier 

2010 témoigne d’une certaine dynamique économique. En effet, elle est de 24 % contre 18 % 
au sein du secteur ; 17 % au sein de l’aire urbaine et 16 % à l’échelle du département. 

Cependant, comme pour la Communauté de Communes du Val d'Ille ou le canton de 
Hédé, Vignoc affiche également une part relativement réduite d’entreprises de plus de 10 ans ; 
de 32 %, comme pour le canton, à un point de la moyenne communautaire qui, elle-même est 
inférieure au 35 % et 37 % observés respectivement pour l’aire urbaine de Rennes et le 
département de l’Ille-et-Vilaine. 

Observant les créations d’entreprises en 2010, il apparaît que, sur 14 créations sur la 
commune de Vignoc, 79 % sont des entreprises individuelles et 43 % sont le fait d’auto-
entrepreneurs. 

 Plus largement, les établissements vignocois sont caractérisés par leur petite taille. En 
2008, 69 % ne comptent pas de salarié, 22 % en compte 1 à 9 (soit 19 établissements) et 9 % 
10 et plus (soit 8 établissements).  
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A Vignoc, les établissements ne comptant aucun salarié représentent 69 % d’entre 
eux. S’ils prédominent, c’est dans une moindre mesure au niveau du canton, puis de l’aire 
urbaine, du département et enfin de la communauté de communes (représentant 
respectivement 63 %, 62 %, 61 % et 60 % des établissements). 

La Communauté de Communes du Val d'Ille se distingue par l’importance des 
établissements comptant 1 à 9 salariés ou 10 salariés et plus, quelle que soit l’échelle de 
comparaison. Les premiers représentent 31 % des établissements, les seconds 10 %. 
Concernant les établissements de 1 à 9 salariés, la part est ensuite de 28 % pour le canton, 29 
% pour l’aire urbaine et 30 % pour le département. Pour ce qui est des établissements de 10 
salariés et plus, ailleurs, la part est proche du pourcentage relevé à Vignoc ; elle oscille entre 
8,8 % et 9,2 %.  

 

§ Les entreprises vignocoises en 2011  
En 2011, Vignoc compte 55 entreprises27, au-delà des 14 exploitations agricoles.  Si 

près de la moitié de ces entreprises concernent le domaine de la construction, de l’entretien ou 
l’aménagement de l’habitat, la commune regroupe un nombre d’entreprises variées :  

− 28 entreprises de construction / entretien / aménagement de l'habitat 
− 10 commerces 

o dont 5 d’alimentation et de restauration 
o dont 1 commerce non sédentaire 
o dont 1 de vente directe chez le producteur 

− 4 services de santé ou liés au bien-être 
− 3 autres services aux particuliers 
− 1 service aux entreprises 
− 3 gîtes ou chambres d’hôtes 
− 1 exploitation de carrière 
− 1 entreprise de production et récupération d’enrobés 
− 2 entreprises de travaux publics 
− 1 entreprise de gestion et de récupération des déchets 
− 1 entreprise de transports 

	
  

Il est à noter la dispersion de ces entreprises28 au-delà des zones d’activités 
spécifiques. En effet, la moitié des entreprises se trouvent dans le bourg ou dans un 

quartier récent du bourg 
(un des lotissements ou 
dans la ZAC du Chêne 
Augué). 16 hameaux, soit 
20 % d’entre eux, abritent 
une activité économique 
autre que l’agriculture. 
	
   	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
27 Source : mairie de Vignoc, 2011 
28 Voir aussi la carte de la localisation des activités économiques dans le volet urbanistique du présent rapport 

Localisation des entreprises vignocoises Nombre d'entreprises 
ZAI La Troptière 3 
ZA Le Tertre 8 
Rue du Tertre 4 
Bourg + rue du Pont 10 
Lotissements du bourg 7 
ZAC du Chêne Augué 7 
Autres hameaux 16 
Total 55 
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Les entreprises de Vignoc en 2011 (hors exploitations agricoles)29 
 Numéro Activités Raison sociale ou nom Adresse 
Entreprises de construction / entretien / aménagement de l'habitat  

1 Carrelages - Revêtements de sols MG Carrelage Impasse l'Ourée du Grand Clos 
2 Carrelages  ZAI La Troptière 
3 Charpente Thébault Allée des Noisetiers 
4 Charpente - Menuiserie  ZAI La Troptière 
5 Couverture - zinguerie Radin Allée du Moulin 
6 Décoration - Etalage Ballester Rue du Tertre 
7 Electricité Générale EMB La Grélehais 
8 Electricité Générale Adélec Allée du Moulin 
9 Energies renouvelables Planet'Air Rue du Tertre 

10 Etanchéité Etandex ZA Le Tertre 
11 Maçonnerie TB Pavillons ZA Le Tertre 
12 Maçonnerie Guillemois Rue de La Poste 
13 Maçonnerie JB Constructions ZA Le Tertre 
14 Maçonnerie Larcher La Tirlais 
15 Maçonnerie Neto Bat ZA Le Tertre 
16 Maçonnerie TDM Allée du Grand Clos 
17 Maçonnerie RHL Chemin du Chêne Augué 
18 Menuiserie Ent Couet ZA Le Tertre 
19 Menuiserie Daunay allée de La Flume 
20 Menuiserie Lehagre ZA Le Tertre 
21 Menuiserie Alix Allée de l'Ourée du Grand Clos 
22 Métallerie Piron Rue du Pont 
23 Peinture SARL Monneuse Allée des Grandes Guérinais 
23 Peinture  ZAI La Troptière 
24 Plaquiste Chouet Rue de La Poste 
25 Plomberie Duchêne Place de l'Eglise 
26 Plomberie - chauffage - sanitaire Rehault ZA Le Tertre 
27 Entretien des espaces verts   La Longrais 
28 Pépinière (bambous)  Le Moulin de la Villouyère 

Commerces 
1 Alimentation Vival Place de l'Eglise 
2 Alimentation Biscuits and Co ZA Le Tertre 
3 Alimentation Paniers des Saveurs Allée du Clos de La Ruelle 
4 Alimentation Boulangerie Place de l'Eglise 
5 Bar-Tabac-Presse Bar-Tabac-Presse Place de l'Eglise 
6 Coiffure Véronique Coiffure Place de l'Eglise 
7 Pizzeria ambulante la Regalate allée de La Flume 
8 Restauration Auberge du Tertre Rue du Tertre 
9 Vente de viande EARL de La Rochette La Rochette 

10 Vente de vêtements (grossiste)  La Gripail 
Services de santé et liées au bien -être 

1 Diététicienne Blanchard Rue de l'Ille 
2 Infirmière libérale Lelay La Truballière 
3 Numérologue, art thérapeute Boschat Allée du Clos de La Ruelle 
4 Relooking Touch'2 styles Allée de l'Ourée du Grand Clos 

Autres services aux particuliers ou aux entreprises 
1 Informatique DESI La Boulais 
2 Garage Garage Denais Rue du Tertre 
3 Taxi Vignoc taxi Inconnu 
4 Consultant Entreprise JLG Consulting La Martinais 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
29 Source : mairie de Vignoc, 2011 
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Hébergement touristique  
1 Gîte - Chambre d'hôtes Miseriaux La Blanchais 
2 Gîte - Chambre d'hôtes Chapelain Le Mesnil 
3 Gîte - Chambre d'hôtes EARL de la Rochette La Rochette 

Autres entreprises   
1 Carrières Eurovia La Garenne 
2 Enrobés Emeraude Enrobés Gras de Vache 
3 Gestion et récupération des déchets Detrival La Robinière 
4 Travaux publics AATP La Dorbelais 
5 Transports LVI - André Rue du Pont 
6  Travaux publics  Pinault Rue de l'Ille 

 
	
  

§ Le site industriel de La Garenne 
Eurovia exploite la carrière de la Garenne, pour la production et la commercialisation 

de granulats et de sables. Au-delà, elle gère sur place d’autres activités : le traitement des 
déchets inertes, la maturation de mâchefer, et le recyclage des enrobés.  

Son autorisation d'exploitation initiale date de 1990. Celle-ci a été renouvelée en 2003, 
jusqu'en 2033. Elle est de 750 000 tonnes par an ; l'activité se situe aujourd’hui entre 450 000 
et 500000 tonnes par an. 

Le site compte 15 salariés (dont 6 résidant le Val d’Ille - 1 à Vignoc-). Quatre 
entreprises vignocoises sont issues de la filière (dans les domaines du BTP, des enrobés et 
de la gestion des déchets). On pourrait y ajouter les entreprises de transports qui travaillent 
avec le carrier. A titre indicatif, l'activité de stockage nécessite le passage de 13 camions en 
moyenne par jour.  

 
Le lieu de son implantation est bien sûr lié à la qualité du sous-sol, mais aussi à la 

proximité des points de consommation. Se trouver à 15 km de Rennes permet de minimiser 
les coûts de transports et en même temps d’assurer une pérennisation des exploitations du fait 
des besoins liés au développement de l’aire urbaine rennaise.  

Ainsi, le gérant de la carrière met en avant l'atout de la localisation du site de 
l'exploitation pour considérer son développement nécessaire. Afin d’étendre la surface 
d’exploitation du gisement et de considérer la zone de découverte, il s’inquiète dès à présent 
de son plan de développement. Les zones de remblais situées au nord et à l’est de 
l’exploitation minière et le sous-sol de granit peu intéressant pour l’enrobé à l’ouest, ne 
laissent d’autre alternative qu’une extension vers le sud. Ainsi, il envisage une extension de 
28 hectares au sud de l’exploitation actuelle dans le cadre de la prochaine demande 
d’autorisation pour 30 ans ; et s’inquiète pour cela d’un zonage spécifique ou qui ne s’oppose 
pas à ce projet. 

 
Au-delà de sa situation géographique, le site de La Garenne apparaît comme un 

véritable pôle industriel, conçu, selon son gérant, afin d'économiser la ressource 
énergétique. Il traite de l'extraction et de la transformation de la roche en granulats, et il 
comprend un poste d'enrobés (qui consomme une partie de ces granulats), et un poste de 
stockage et de traitement des matériaux inertes (qui permet, dans le cadre du recyclage, 
l'utilisation d'agrégat d'enrobés dans du nouvel enrobé). 
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A cheval entre deux communes, l'autorisation de stockage de matériaux inertes se 
trouve sur la partie de l'exploitation située à Guipel. Elle date de 2000 et est passée en ISDI en 
2009 (autorisant l'exhaussement de terrain pour un remblai maximum de 10 mètres).  

La plateforme de maturation et de valorisation des mâchefers (résidus solides mélanges 
de métaux, verre, silice, alumine, 
calcaire, chaux, imbrulés et eaux, 
provenant des ordures ménagères) 
fonctionne depuis 2004. Elle est gérée 
par Scorvalis, une autre filiale du 
groupe Vinci, auquel appartient 
Eurovia. 

Depuis 2010, la descente d'un 
nouveau concasseur primaire permet 
des économies d'énergie et limite les 
nuisances. En 2011, la totalité de 
l’appareil de production a été 
remplacée. 

 

Le stockage des déchets et leur transformation sur place permettent de limiter les 
coûts de transports, et d'offrir un service supplémentaire à ses clients. Ce service est 
aujourd'hui une partie importante de l'activité de l'entreprise. Désormais, deux tiers de l'espace 
de stockage sont exploités.  

Une autre installation de stockage de déchets internes (avec accueil d’amiante inerte liée 
au ciment) se trouve non loin de la carrière sur le site de Détrival I. Là encore, la proximité 
des deux sites permet une économie ; la pesée et le contrôle des dépôts se font sur le site de 
La Garenne et la plupart du temps, les camions repartent avec un nouveau chargement. 

 
Au-delà de l’extraction, Eurovia projette de développer également le traitement des 

matériaux primaires et des matériaux inertes.  
 

Dans le même sens, bien que le SCoT du Pays de Rennes prévoit un secteur d’extension 
au titre de « nouvelles zones de développement économique » entre Vignoc et Guipel, à 
proximité de la carrière de La Garenne, la Communauté de communes du Val d'Ille 
souhaite ne pas mobiliser les 100 hectares prévus et limiter la consommation foncière en 
considérant une gestion sectorielle et temporelle des différents espaces de concessions de 
carrières de son territoire. Elle considère avoir des projets économiques qui pourraient 
trouver place à l’intérieur de la concession, au niveau de « délaissés de carrière » (espaces 
remblayés et espaces artificialisés accessibles, même soumis à des nuisances). Ainsi, elle 
souhaiterait que ces espaces soient mis à la disposition de la collectivité, pour de l’activité 
dans le cadre d’un projet d’écologie industrielle complémentaire. 

Le gérant de la carrière de la Garenne considère que la demande de la communauté de 
communes reste vague quant aux types d’entreprise envisagés et à l’engagement politique. 
Concernant ce dernier point, une restitution avant la fin de l’exploitation ne peut être 
envisagée qu’après signature du quitus par le Préfet, sur une zone déterminée limitée, et sous 
réserve de compatibilité des activités (sécurité – tir de mines-, contraintes de circulations, 
etc.). A ce jour, l’exploitant reste engagé pour la restauration du site (vocation de zone 
naturelle) à la fin de la concession, selon la trame verte et bleu érigée au SCoT du Pays 
de Rennes.  
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Par ailleurs, Eurovia Bretagne est signataire de la Charte Environnementale des 
industries de carrières (Charte de l'UNICEM30) et affiche par la même son souci "d'insérer 
l'activité de la carrière dans son environnement humain et naturel". Ceci passe, par exemple, 
par la plantation d’arbres, la décantation de l’eau de manière naturelle dans des bassins avant 
d’être rejetée dans un ruisseau, le recyclage de certains matériaux récupérés sur les chantiers.  

L'entreprise communique sur son activité : à travers la rencontre annuelle des élus, 
des riverains et des associations de protection de l'environnement dans le cadre du Comité 
Local de Concertation et de Suivi, l'accueil de scolaires (mais elle n'a pas encore eu de 
demandes des écoles locales) et une première journée Portes Ouvertes organisées en 2010. 
Son gérant aime à rappeler que la Bretagne, de par son mitage, est particulièrement 
consommatrice  de  granulats. Elle en consomme 32 millions de tonnes par an, soit 30 kg par 
jour et par habitant ; c’est la deuxième production consommée après l’eau. 

 
! Les Zones d'Activités  

Vignoc compte deux 
zones d’activités : la zone 
d’activités du Tertre I et II et la 
zone d’activités intercommunale 
de La Troptière. La zone 
intercommunale a une superficie 
commercialisable de 13 380 m2, 
elle est divisée en 10 lots. La 
Communauté de Communes du 
Val d'Ille rapporte une 
commercialisation lente de ces 
lots. 

Ces zones d’activités sont 
mixtes ; elles comptent chacune presque autant d’entreprises que de logements.   

Situées sur l’ancienne route de Rennes à Saint-Malo, les entreprises qui s’y installent 
apprécient la proximité de l’échangeur 
vers les deux grandes villes. Mais la 
visibilité y est relativement réduite par 
rapport à d’autres zones d’activités du 
secteur. 
!

Aujourd'hui, la communauté de 
communes considère que le territoire 
communautaire est suffisamment pourvu 
en zones d'activités. Le territoire compte 
trois zones d'activités importantes : à  
Melesse, Cap Malo, et à La Mézière, entre la 
route du Meuble, les zones d'activités de La 
Métaierie et de la Bourdonnais. De plus 
petites zones d'activités intercommunales se 
trouvent dans les communes de Melesse, La 
Mézière, Montreuil-Le-Gatz, Saint-
Germain-sur-Ille et Vignoc.  

Au total, la communauté de communes 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
30 UNICEM : Union Nationale des Industries de Carrières et Matériaux de Construction 

Les zones d’activités intercommunales de la 
Communauté de Communes du Val d'Ille en 
2011 
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du Val d'Ille assure l'aménagement, la gestion, l'entretien et la commercialisation de 13 zones 
d'activités communautaires, représentant 530 hectares et 427 entreprises privées ; soit 66 % 
des entreprises du territoire et 3700 emplois31.  

Aujourd'hui, elle souhaite conforter les zones d'activités existantes, à proximité de 
Rennes, en en finalisant la commercialisation et en travaillant sur la requalification 
(qualification paysagère et d'éco-activités sur le secteur de Cap Malo par exemple) et la 
densification possible de ses zones d'activités. La commercialisation est en cours sur Melesse 
au niveau des Olivettes et sur Vignoc à La Troptière. Il reste des possibilités à La Mézière, à 
Cap Malo et sur la Bourdonnais qui fait l’objet d’une requalification globale via une ZAC. 

Mettant en avant les atouts d'accessibilité et de situation périurbaine de ces zones, la 
Communauté de Communes du Val d'Ille ne veut pas créer de nouvelles zones.  

 

Résumé :  

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
31 Source site de la Communauté de communes du Val d'Ille – données 2007 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

• Vignoc compte 76 entreprises en 2008. Les secteurs de l’agriculture et de la 
construction caractérisent l’économie vignocoise. 

• Près de 70 % des établissements ne comptent aucun salarié. Si ces structurations 
prédominent également aux autres échelles, il est à noter la forte représentation 
des petites et très grandes entreprises (de 1 à 9 salariés et de 10 salariés et plus) 
qui distingue la Communauté de Communes du Val d'Ille. 

• La liste détaillée des entreprises et de leur localisation rapporte la variété du 
tissu vignocois et la dispersion des entreprises, au-delà des zones d’activités 
économiques, dans le bourg, ancien et ses zones d’extension, et de façon 
moindre dans ses hameaux. 

• Au-delà de l’agriculture, l’exploitation de carrière constitue la plus importante 
activité économique en termes de surface utilisée. La carrière de La Garenne, en 
plus de l’activité de production et de commercialisation de granulats et de sable, 
regroupe diverses activités liées à la première, concernant le traitement des 
déchets ou le recyclage de matériaux. Elle emploie une quinzaine de salariés et 
fait graviter autour d’elle un certain nombre d’entreprises. Son gérant explique 
que ce véritable pôle industriel est conçu afin d’économiser la ressource 
énergétique. Il considère également l’économie liée à la proximité d’un marché 
lié au développement de l’aire urbaine de Rennes. Aussi, le carrier a investi dans 
un nouvel outil de production ; il souhaite développer son activité et étendre son 
périmètre d’exploitation sur le site de La Garenne. Soucieux d’accueillir de 
nouvelles entreprises sans réduire la surface agricole, la Communauté de 
Communes du Val d'Ille souhaiterait, sur les « délaissés » des concessions de 
carrières, permettre l’accueil d’entreprises qui ne gêneraient pas l’activité de la 
carrière. Au-delà de la compatibilité des activités, le gérant de la carrière 
s’inquiète d’une demande qui contrarierait le respect de son engagement de 
restauration, à la fin de l’exploitation. 

• Vignoc compte deux zones d’activités, dont l’une est intercommunale. Ces 
zones d’activités, situées à proximité du hameau du Tertre, sont bien desservies, 
puisqu’elles se trouvent sur l’ancienne route de Rennes à Saint-Malo et à 
proximité immédiate de l’échangeur de l’actuelle RD 137. Néanmoins, certains 
entrepreneurs regrettent qu’elles soient peu visibles depuis cette 2 x 2 voies. 
Aussi, la commercialisation des derniers lots est qualifiée de lente par la 
communauté de communes. Ces deux zones ont la particularité de compter 
presque autant de maisons particulières que d’entreprises. 
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e. Le bassin d'emploi  
! Les navetteurs domicile-travail 

En 2008, seule 14 % de la population active ayant un emploi travaille à Vignoc. 
Cette part est réduite à l’échelle du secteur ; ils sont 16 % au sein de la communauté de 
communes et 17 % au sein du canton. Elle est très réduite à l’échelle de l’aire urbaine où la 
moyenne est de 33 % ou à l’échelle départementale où elle est de 35 %.  

La part des actifs travaillant dans leur commune a diminué de 4 points par rapport à 
1999, ce qui représente néanmoins une croissance de 40 % du nombre des actifs habitant 
et travaillant à Vignoc. 

 

Si 86 % des actifs vignocois travaillent en dehors de leur commune de résidence, leur 
mobilité reste dans les limites du département. En effet, la part des actifs travaillant dans un 
autre département ou une autre région est de 3 %. Le maintien pour le travail des habitants 
dans leur secteur de résidence se lit aussi pour la communauté de communes, où se 
pourcentage est également de 3 %. Il est à peine plus élevé à l’échelle du canton de Hédé, 
avec 4 %. La part est de 5 % pour l’aire urbaine de Rennes et 6 % pour le département de 
l’Ille-et-Vilaine. 

 

L'essentiel des déplacements domicile-travail se fait vers le pôle urbain. En 200632, 65 
% des actifs résidant le Val d’Ille travaillent dans la communauté d'agglomération, 
Rennes Métropole.  C’est la plus grande part parmi les communautés de communes du 
département ; aussi, le territoire communautaire apparait le plus attiré vers le pôle urbain. 

L'attraction de la capitale régionale déborde largement du bassin de vie de Rennes, sur 
les bassins de vie d’espaces intermédiaires et sur le bassin de vie de Fougères.  

 
Le Pays de Rennes est ainsi le premier pourvoyeur d'emplois de Bretagne. Le 

nombre d'emplois y est supérieur à celui de la population active résidente. Le taux de 
couverture de l’emploi est de 124 (soit 124 emplois pour 100 salariés résidents).  

En 2004, 
31 % des actifs 
travaillant dans 
le Pays de 
Rennes viennent 
de l’extérieur. 
Dans le sens 
inverse, 14 % 
des actifs 
résidant dans le 
Pays de Rennes 
le quittent pour 

aller 
quotidiennement 
travailler à 
l’extérieur.  

 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
32 Source « Intercommunalité et bassin de vie en 35 », AUDIAR, mars 2010. 
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Parmi les actifs travaillant au sein de la Communauté de Communes du Val d'Ille, 44 

% y résident également. 28 % viennent d’une commune de Rennes Métropole et 28 % 
d’une autre commune. 

	
  

§ Caractéristiques de la zone d'emploi 
En 2010, la Communauté de communes du Val d'Ille compte, en dehors de l’activité 

agricole, 974 établissements actifs et 809 entreprises.  
61 % de ces entreprises ont trait au secteur du commerce, des transports et services 

divers ; dont 23 % au seul domaine du commerce et de la réparation automobile. 21 % font 
partie du secteur de la construction, 10 % de l’administration publique, l’enseignement, la 
santé ou l’action sociale. Enfin 8 % sont des entreprises de l’industrie. 

Le taux de création d’entreprises est de 17 % en 2010, contre 19 % pour l’aire urbaine et 
16 % pour le département. Après l’élan généré par le dispositif « auto-entrepreneurs » entre 
2008 et 2009, la création d’entreprises diminue en 2010, à l’échelle de la communauté de 
communes et du canton. La progression moins importante mais plus régulière des créations 
d’entreprises se maintient pour l’aire urbaine et le département. 

69 % des créations d’entreprises restent au sein de la communauté de communes des 
entreprises individuelles. Elles constituent 72 % des créations d’entreprises aux niveaux de 
l’aire urbaine ou du département. 

 

En 2008, les entreprises de la Communauté de Communes du Val d'Ille représentent 
5169 emplois, soit 57,3 emplois pour 100 actifs ayant un emploi et résidant sur cette zone.  

L'économie de la zone est caractérisée par un noyau de Très Petites Entreprises. 60 % 
des entreprises ne comptent aucun salarié (contre 62 % pour l'aire urbaine de Rennes et 61 % 
pour le département de l'Ille-et-Vilaine), 5 % en compte 20 ou plus. 12 entreprises comptent 
50 salariés et plus.  

Les principaux employeurs sont Fournial (commerce de gros matériel agricole) à La 
Mézière, et Biocoop (commerce de gros alimentaire) à Melesse.   

La progression du nombre de commerces s'est accrue avec l'ouverture de la zone 
d'activités de Cap Malo à Melesse. Aussi, alors que le Pays de Rennes enregistre une 
croissance de 3 % du nombre de commerces entre 2004 et 200933, la Communauté de 
communes du Val d'Ille affiche une progression de 36 %. 

 
La zone d’emploi de Rennes compte, au 31 décembre 2009, 46 601 établissements 

(auxquels s’ajoutent 8238 établissements du secteur agricole) et représente 285 843 postes 
salariés (plus 2 442 avec les emplois agricoles).  

Elle  est caractérisée par une activité industrielle très concentrée et spécialisée, même 
si des signes de diversification sont perceptibles. La présence de l’usine PSA entraîne une 
forte spécialisation dans le secteur de la construction automobile, qui concentre à lui seul 28 
% de l’emploi industriel de la zone. La spécialisation sectorielle est également importante 
dans les domaines de la recherche-développement, l’édition (avec le siège de Ouest-France), 
et les activités de conseil et assistance, comprenant notamment l’informatique. Les secteurs de 
pointe connaissent, au cours de ces dernières années, des difficultés (fermeture de ST 
Microelectronics et suppression d’emplois chez Thomson par exemple). 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
33 Source CCI Rennes Bretagne, 2010. 
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La part de l’industrie est plus faible que la moyenne régionale, et de ce fait, celle des 
ouvriers l’est également. 

 

L’évolution du tissu économique de la zone est plus marquée que celle de la région. Les 
services aux entreprises, l’éducation, la santé et l’action sociale sont les principaux pôles 
créateurs d’emploi de la zone de Rennes. Là, ceux de l’agriculture et de l’industrie, 
fragilisés, sont en réduction. 

La zone d'emploi de Rennes regroupe la plus grande part de cadres et professions 
intellectuelles, et de professions intermédiaires par rapport aux autres zones d’emplois 
bretonnes.  

 

La forte concentration d’entreprises au sein de la zone d’emploi de Rennes attire la plus 
forte migration alternante régionale. Le développement de la périurbanisation transforme la 
structure de la population dans des communes autrefois principalement agricoles qui attirent 
désormais des cadres et professions intermédiaires.  

 
Aussi, l’industrie représente, en décembre 2009, 14 % des postes salariés, contre 45 % 

dans le secteur du commerce, des transports et services divers (avec 12,5 % dans le commerce 
et la réparation automobile) et 33 % dans l’administration publique, l’enseignement, la santé 
et l’action sociale. La construction regroupe 7 % des postes salariés ; l’agriculture moins de 1 
%. 

Le taux de concentration d’emploi, de 100,9 en 2008 alors qu’il était tout juste de 100 
en 1999, marque la dynamique de la zone au-delà de son aire. 

 
En 2008, la population active est de 359 068 individus, représentant un taux d’activité 

de 73 %. Le taux de chômage est de 7,9 % ; il a diminué de 1,2 point entre 1999 et 2008. 
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La part des inactifs a, elle, diminué de 5 points au cours de la période, du fait de la 
diminution des élèves, étudiants et stagiaires non rémunérés et des autres inactifs. La part des 
retraités ou préretraités augmente légèrement, passant de 7,3 % à 7 ,6 %. 

Résumé :  

 
!

! !

• La part des actifs travaillant dans leur commune de résidence reste réduite, bien 
que leur nombre ait augmenté de 40 % entre 1999 et 2008. 

• Les actifs travaillent à proximité de leur commune de résidence, pour la plupart 
au sein de Rennes Métropole.  

• Si le territoire communautaire est particulièrement attiré par le pôle urbain, la 
Communauté de Communes du Val d'Ille accueille également chaque jour 56 % 
de ses actifs qui n’y résident pas. 

• L’économie de la zone communautaire est caractérisée par la prédominance du 
secteur du commerce, des transports et services divers et par un noyau de très 
petites entreprises. Même si l’ouverture de la zone d’activités de Cap Malo à 
Melesse et la Mézière voit la progression importante du nombre de commerces, 
le taux de concentration de l’emploi reste de 57 emplois pour 100 actifs. 

• La zone d'emploi de Rennes est caractérisée par son importante industrie 
automobile. Au-delà, les domaines des services, de l’éducation, de la santé et de 
l’action sociale sont les principaux pôles créateurs d’emploi. La part des cadres 
et professions intellectuelles supérieures, ainsi que celle des professions 
intermédiaires y sont ainsi surreprésentées, par rapport à l’échelle régionale. 
L’activité et la part des ouvriers y sont sous-représentées. Le secteur industriel 
est d'ailleurs fragilisé par la concentration et la spécialisation de son activité.  

• Le développement de la zone d’emploi de Rennes constitue un élément d’attrait 
pour les actifs qui habitent de plus en plus loin de leur lieu de travail. La 
multiplication des distances des navettes domicile travail amène désormais les 
actifs, en particulier les cadres ou professions intermédiaires y travaillant, à 
s’installer dans les communes plus éloignées de l’agglomération rennaise. 
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D. EQUIPEMENTS ET SERVICES 

1. Le logement 

a. Caractéristiques des logements 
En 2008, Vignoc compte 677 logements, représentant 9 % de l'ensemble des 

logements de la Communauté de communes du Val d'Ille34. Le nombre de logements a peu 
évolué depuis, il est estimé à 680 logements en 201135. 

 

La variation du nombre de logements à 
Vignoc affiche l’irrégularité du rythme des 
constructions sur la commune. Avec 2 % de 
croissance annuelle moyenne entre 1975 et 
1982, Vignoc se trouve au niveau de la 
moyenne départementale. Elle n’est pas 
concernée par la dynamique qui touche le 
secteur ; en effet, la communauté de 
communes observe 4 % de croissance 
annuelle et le canton près de 3 %.  

Le ralentissement ensuite observé entre 
1982 et 1990, quelle que soit l’échelle d’observation, mais plus marqué encore au niveau du 
secteur géographique, se solde pour la commune par une croissance négative de l’offre de 
logements à Vignoc.  

Au cours des deux dernières décennies, la construction de logements fait un bon à 
Vignoc. Entre 1990 et 1999, le parc croît d’un tiers, entre 1999 et 2008, de deux tiers.  

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
34 Rappelons que Vignoc compte près de 10 % de la population de la communauté de communes. 
35 Estimation à partir des données SITADEL de janvier 2012 concernant les logements commencés après 2008. 

Evolution du 
nombre de 
logements 
à Vignoc 

Nombre de 
logements 

Evolution 
annuelle 

moyenne au 
cours de la 

période (en %) 

1968 236
1975 277 2,5 % 
1982 315 2,0 % 
1990 313 -0,1 % 
1999 416 3,7 % 
2008 677 7,0 %
2011 680 0,1 % 
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Le taux de croissance annuel moyen est ainsi de près de 4 % entre 1990 et 1999, contre 

2 % pour la communauté de communes et 2,4 % pour le canton. Entre 1999 et 2008, la 
croissance du parc vignocois est deux fois plus rapide que celle du secteur ; avec un taux 
de croissance annuel moyen de 7 %, contre respectivement  3,1 % et 2,7 % pour chacune des 
échelles de comparaison du secteur. L'écart entre ces deux échelles résulte du développement 
de l’urbanisation de la partie sud du territoire communautaire, des communes de Melesse et 
de La Mézière, limitrophes de la première couronne de Rennes qui profite à la Communauté 
de Communes du Val d'Ille dès le recensement de 1990. 

Vignoc se trouve aussi bien au-dessus de la moyenne de 2 % de croissance annuelle 
pour l’aire urbaine de Rennes et d’un peu moins de 2 % pour le département de l’Ille-et-
Vilaine sur l’ensemble des deux périodes. 

 
Aussi, le parc de logements de Vignoc apparaît relativement récent. En 2008, 46 % 

des logements ont moins de 18 ans.  

Au niveau de la communauté de communes, ces logements constituent à peine un tiers 
du parc. Si ces logements représentent 32 % du parc de logements du canton de Hédé, la 
plupart des logements datent cependant d’avant 1949 (36 %).  

Le département observe une répartition un rythme de construction plus régulier, puisque 
le parc de logement est réparti équitablement sur les quatre tranches d’années de construction. 
Les 29 % de logements de l’aire urbaine de Rennes construits entre 1990 et 2005 illustrent la 
dynamique de constructions en cours à cette échelle. 

Il est à noter la faible part relative des logements construits dans la période des 30 
Glorieuses, où le développement urbain s’est concentré dans les grandes villes centres. Aussi 
la part des logements datant de cette époque est aujourd’hui de 7 % sur la commune, 9 % sur 
le canton et 14 % sur la communauté de communes, contre 26 % pour l’aire urbaine. 
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La part de logements datant d’avant 1949 sur la commune de Vignoc est de 23 % contre 
36 % pour le canton de Hédé. La moyenne communautaire est proche de la moyenne 
départementale, de 25 %. 

 

En 2011, les logements restent relativement dispersés au sein de la commune. 69 % 
des foyers, soit 468, se trouvent dans le bourg de Vignoc et 31 % sont dans sa campagne36.  

Jusqu’au début des années 80, Vignoc a la particularité de compter un petit bourg et 87 
hameaux37. Situés le long de voies de communication importantes, de Rennes à Saint-Malo, 
Le Pont où se trouvait la gare (jusqu’en 1950) et Le Tertre se développent autour de quelques 
commerces. Ainsi, ces trois espaces sont longtemps perçus comme trois petits bourgs par les 
Vignocois. 

 
Plusieurs programmes de lotissements ont conduit le bourg à s’étendre, principalement 

sur sa partie sud-ouest. Limité sur sa partie est par la limite communale, son extension future 
prévue par la ZAC du Vallon des Fresches engloberait Le Pont et rejoindrait le Tertre. 

 

 
En 2008, 89 % des logements de Vignoc sont des maisons ; 11 % des appartements. Le 

logement collectif est relativement peu développé dans ce secteur, puisqu'il représente à peine 
plus au niveau du canton ou de la communauté de communes (12 % et 13 % des logements en 
2008), alors que la part à l'échelle de l'aire urbaine est de 44 %, et à l'échelle du département, 
de 38 %.  

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
36 Source : étude des hameaux – Commission PLU – oct. 2011 
37 Voir également l’étude des hameaux 
38 Estimation à partir du comptage du nombre de maisons en dehors de l’agglomération (212 maisons) 

Les lotissements de Vignoc

Nom du programme38 Année de 
réalisation 

Nombre 
de lots Précisions 

La Fontaine I 1980 22 Ensemble de 22 maisons, logements sociaux 
Zone Artisanale du Tertre I 1980 5  La Fontaine II 1984 28 28 maisons dont 24 logements sociaux (86 %) 
Le Grand Clos 1996 3 3 maisons 
Le Clos Del Pozo 1996 6 6 maisons 
Zone artisanale du Tertre II 1997 8 4 maisons sur cette zone d’activités 

Domaine du Moulin 1997-98 28 28 maisons dont 8 groupées ; densité de 12 
logements à l'hectare 

ZAC du Chêne Augué 2002 99 
93 maisons dont 40 groupées et 9 logements 

sociaux ; densité de 14 logements à l'hectare ; 
6 lots non construits à ce jour 

ZA La Troptière 2006 10 4 maisons sur cette zone d'activités 
intercommunale 

Il y a des communes qui se développent plus difficilement, c'est lié à la situation géographique, 
aux services routiers, aux implantations qu'il y a eu. Après la guerre, il y a eu des implantations 
par exemple au niveau de l'électricité, [...] A Vignoc, c'est arrivé très tard. [...] C'est arrivé en 
1956. En 1956, c'était le Moyen Age encore. Mais Le Tertre l'a eu en 1937. [...] Et après ça suit ; 
il n'y a pas de développement artisanal, commercial ou semi-industriel comme il y a eu à d'autres 
endroits. [...] A d'autres endroits, il y a eu des développements grâce aux canaux fluviaux, aux 
moulins, des choses comme ça, ici, Vignoc non. 
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Cependant, le nombre d'appartements a plus que doublé entre 1999 et 2008 sur le 

secteur. A Vignoc, il passe de 33 à 77 (soit une progression de 118 %). Il croît de 140 % au 
niveau du canton et de 136 % au niveau de la communauté de communes (contre 25 % à 
l’échelle de l’aire urbaine et 24 % à celle du département). 

Dans la commune, la progression du nombre des maisons reste importante. Elle est 
de 59 %, alors que la communauté de communes et le canton enregistrent une augmentation 
de leur nombre de 21 % et 18 % (la moyenne pour l’aire urbaine et pour le département est de 
15 %). 

 
 

Les logements de Vignoc comptent en moyenne 4,9 pièces. Les maisons sont plus 
grandes que les appartements avec, en moyenne, 5,2 pièces, contre 2,9 pièces pour les 
appartements. 

La taille moyenne des logements vignocois correspond à la moyenne pour la 
Communauté de Communes du Val d'Ille. Elle est à peine inférieure pour le canton de 
Hédé, avec 4,7 pièces par logement. Les logements du secteur sont un peu plus grands que la 
moyenne départementale ou de l’aire urbaine de Rennes ; de 4,1 pièces par logement.  
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L'écart entre les maisons et les appartements concernant le nombre de pièces est plus 
important en se rapprochant de l’échelle communale ; du fait de plus grandes maisons sur la 
commune et la communauté de communes par rapport à la moyenne de l’aire urbaine. 
Néanmoins, le canton affiche de plus petites appartements que la moyenne du département.  

 

Observant la répartition des logements selon le nombre de pièces, la prédominance des 
grands logements caractérise le secteur géographique au sein de l'aire urbaine et du 
département.  
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En effet, les logements de 5 pièces et plus constituent 55 % du parc de logements du 
canton de Hédé, et 60 % du parc de logements de la Communauté de Communes du Val d'Ille 
(contre respectivement 42 % pour le département et 40 % pour l’aire urbaine de Rennes).  

Ces grands logements constituent 62 % du parc de logements de Vignoc. En deçà, 
les logements de 2 à 4 pièces sont sous-représentés. Au nombre de 8, les plus petits 
logements, d’une pièce, représentent à peine plus de 1 % du parc vignocois ; ils sont à peine 
plus représentés qu’à l’échelle du canton ou de la communauté de communes. 

 

Quelle que soit l'échelle d'observation, le nombre de pièces des logements 
augmente entre 1999 et 2008, de 0,5 pièces à Vignoc, de 0,4 pièces sur la communauté de 
communes et du canton, de 0,3 pièces sur l'aire urbaine et de 0,2 pièces sur le département. 

 

La progression de 0,2 points de la part des logements d'une seule pièce à Vignoc 
constitue une exception, puisque quelle que soit l’échelle d'observation, seule la part des 
logements de 5 pièces et plus augmente entre 1999 et 2008.  

Passant de 179 à 392, le nombre de ces grands logements fait plus que doubler à 
Vignoc (+119 %), et la part progresse de 16 points (contre 9 points à l’échelle de la 
communauté de communes et 10 points à celle du canton – 6 points au niveau de l’aire 
urbaine et 7 points sur le département). 

	
  

Le nombre moyen de pièces par personne ne varie pas quelle que soit l'échelle 
d'observation, il est de 1,8 pièces par personne ; à l’exception de Vignoc, où il est de 1,7 
pièces par personne. 

 
	
  

b. Occupations des logements 

1990 marque le redéploiement de l’attrait du logement à Vignoc.  
En 1982, la part de la vacance représente 12 %, elle chute à 3,5 % en 1990. La part de la 

résidence secondaire diminue également de 10 % à 4,5 % entre les deux années.  
Aussi, le nombre de 

logements rapporté au 
nombre de ménages diminue 
fortement au cours de la 
période intercensitaire. 

Après la tension du 
marché observée en 1990, la 
part de la vacance se stabilise 
aux environs de 4 % ; le rapport logements/ménage également, à 1,08. 

 
En 2008, la part de la vacance de 4 % au niveau de Vignoc correspond à un équilibre 

relatif entre l’offre et la demande de logements ; la moyenne cantonale et la moyenne 
communautaire se trouvent respectivement juste au-dessus et en-dessous de ce pourcentage. 
La communauté de communes affiche d’ailleurs une certaine tension du marché local, même 
si elle semble s’atténuer, avec une vacance passant de 3,2 % en 1999 à 3,8 % en 2008. 

La moyenne pour l’aire urbaine est de 6 %, comme pour le département. 

Evolution du nombre 
de ménages et de 
logements à Vignoc 

Nombre de 
ménages 

Nombre de 
logements 

Rapport 
logements / 

ménages 
1975 219 277 1,26 
1982 247 315 1,28 
1990 288 313 1,09 
1999 384 416 1,08 
2008 628 677 1,08 
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La commune est, comme la communauté de communes, peu concernée par la résidence 

secondaire. Elle représente respectivement 3 % et 2,5 % du parc et se trouve proche de la 
moyenne pour l’aire urbaine, de 3 %.  

Bien que la résidence secondaire apparaisse un peu plus importante au niveau du 
canton, avec 5,5 %, elle reste bien inférieure à la moyenne départementale, de près de 7 %. 

 

La part des résidences principales n'a cessé de croître au sein du parc de logements de 
Vignoc depuis 1982. Elle représente 93 % des logements de la commune en 2008. Si ce taux 
est inférieur à la moyenne pour la communauté de communes (de 94 %), il est supérieur à la 
moyenne pour l’aire urbaine de Rennes, qui est de 92 %.  

La part des résidences principales au niveau du canton se rapproche de la moyenne pour 
le département ; elle est de 90 % contre 87 %. 

 
En 2008, 71 % des résidences principales de Vignoc sont occupés par des propriétaires 

de leur logement. Les locataires représentent 28 % d'entre elles ; les locataires d'un 
logement social 8 %. 1 % est 
logé à titre gratuit. 

 

Si le nombre des résidents 
augmente quelle que soit le 
statut, celui des propriétaires 
croît plus fortement (de 43 % 

contre 32 % pour celui des locataires – et 17 % pour celui des locataires d’un logement social-
). 

Ainsi, la part des propriétaires croît de 5 points entre 1999 et 2008. Cette progression est 
plus importante que celle observée pour la communauté de communes ou pour le canton, de 

Evolution de la répartition des résidences 
principales par statut d'occupation à Vignoc 
(en %) 

1999 2008 

propriétaire 65,9 70,7 
locataire 31,0 28,1 
- dont d'un logement HLM loué vide 11,2 8,3 
logé gratuitement 3,1 1,3 
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1,5 et 2 points, où la part des propriétaires est cependant supérieure ; elle représente 72 % des 
statuts d’occupation des résidences principales.  

La progression de la part des propriétaires à Vignoc est plus proche de celle 
observée au niveau de l’aire urbaine de Rennes ou du département de l’Ille-et-Vilaine, de 4 
points, pour une part moindre de propriétaires (respectivement de 56 % et 60 %) 

 

La part des locataires décroît quelle que soit l'échelle d'observation, de même que 
le caractère privé ou social de la location. Cependant, alors qu’elle diminue de près de 3 
points à Vignoc, la réduction est moindre, inférieure à 1 points, au niveau de la communauté 
de communes ou du canton. La commune se trouve plus proche des écarts observés au niveau 
de l’aire urbaine ou du département pour ce qui est de l’évolution de la part des locataires 
selon les statuts d’occupation.  

Concernant le locatif social, la réduction de la part, de 2 points pour Vignoc, est bien 
supérieure à ce que l’on observe pour les autres échelles de comparaison, à l’exception du 
canton de Hédé qui relève les mêmes écarts et les mêmes parts. 

 

Vignoc compte, en 2008, 52 logements locatifs publics. Comme l’ensemble de l’offre 
de logements, le nombre de logements locatifs, privé et public, augmente plus à Vignoc 
entre 1999 et 2008 qu’au sein du secteur ; de 32 % contre 20 % pour la communauté de 
communes et 22 % pour le canton. Alors que l’écart concernant le locatif privé est de l’ordre 
de 10 points entre la commune et la communauté de communes ou le canton, il n’est que de 1 
point pour ce qui est du locatif social ; avec une progression de l’offre de 17 % pour la 
commune. 

 

L’importance de la part des ménages vignocois installés depuis moins de 2 ans 
distingue Vignoc au sein de la communauté de communes ou du canton ; avec 20 % des 
ménages contre 13 % et 14 % à ces échelles.  
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Elle est également supérieure aux moyennes pour l’aire urbaine ou pour le département, 
respectivement de 18 % et 16 %. 

La part des ménages installés dans leur logement actuel à Vignoc depuis 10 ans et plus 
est, à l’inverse, sous-représentée. Avec 38 % des ménages concernés, elle se trouve inférieur 
de 8 points à la part pour le canton et de 9 % à celle pour la communauté de communes. 

Considérant le lieu de résidence 5 années auparavant, 59 % des Vignocois habitent, 
en 2008, le même logement qu'en 2003. Ils sont 63 % au sein de la communauté de 
communes et 62 % au sein du canton. La moyenne vignocoise est plus proche de celle de 
l’aire urbaine ou de celle du département (respectivement de 58 % et 60 %). 

Comme à l’échelle de la communauté de communes ou du canton, la plupart des 
individus résidant dans une autre commune 5 ans auparavant habitaient déjà le département de 
l’Ille-et-Vilaine. Elles représentent 24 % des habitants de Vignoc, 21 % au niveau de la 
communauté de communes et 23 % au niveau du canton ; contre 16 % pour l’aire urbaine et 
15 % pour le département. 

Cependant la part des personnes qui habitaient en dehors du département 5 ans 
auparavant est, sur la commune, plus importante qu’à l’échelle du secteur. Représentant 9 % 
des habitants, elle est plus proche de la moyenne pour l’aire urbaine ou le canton (de 10 % 
contre 7 % pour la communauté de communes ou le canton). 

La mobilité au sein de la commune apparaît réduite. 6 % des Vignocois ont changé 
de logement au sein de la même commune entre 2003 et 2008. Si la part est identique 
concernant le canton de Hédé, elle est supérieure de 1 point pour la communauté de 
communes. Le secteur se trouve bien en dessous de la moyenne pour l’aire urbaine ou le 
département où elle est respectivement de 12 % et 11 %. 

Si 34,5 % de la population vignocoise en 2008 ne résidaient pas dans la commune 5 ans 
auparavant, le pourcentage est de 48 % lorsqu’on ne considère que la tranche des 15 à 24 ans 
et de 36 % concernant celle des 25 à 54 ans. Et seuls un peu moins de 8 % des 55 ans et plus 
sont dans ce cas. 
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c. Evolutions récentes du parc de logements de Vignoc et perspectives 
 

Vignoc s'est engagée dans le 
cadre du Plan Local de l'Habitat de 
la Communauté de Communes du 
Val d'Ille, élaboré en 2007, à 
réaliser 24 constructions par an ; 
soit 13 % des constructions du 
territoire.  

Cet objectif marque la 
volonté d’un ralentissement du 
développement du parc de 
logements vignocois, puisqu’entre 
1999 et 2008, la moyenne des 
constructions était de 29 
logements par an (elle était de 11 
logements par an au cours de la 
période intercensitaire précédente).  

Il résulte également du choix 
communautaire de concentrer 53 % des constructions à venir dans les communes les plus 
importantes de Melesse et de La Mézière (qui compte respectivement 30 % et 22 % de la 
population de la Communauté de communes du Val d'Ille), puis de considérer le nombre de 
constructions en fonction de la localisation géographique et du niveau d'équipements.  

Vignoc se trouve ainsi en troisième position concernant la part des objectifs de 
constructions, du fait de l’importance de sa desserte, en termes de voies de communication et 
d’offre de transports collectifs, liée à sa situation sur un axe majeur, la route de Rennes à 
Saint-Malo. Son offre d’équipements est estimée, dans le cadre du PLH39, d’un bon niveau, 
derrière Melesse et La Mézière. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
39 Actualisation du Programme Local de l’Habitat de la Communauté de Communes du Val d'Ille au regard de la loi MOLLE et du 
bilan à mi-parcours – Avril 2011 

Communes de la 
Communauté de 

Communes du Val 
d'Ille 

Part de la 
population 
commu-

nautaire en 
2008 

Objectifs de 
constructions 

PLH 2007 

Constructions de 
logements autorisés 
entre 2007 et 2009 

Objectifs de constructions 
PLH - Actualisation 2011 

Nombre 
par an 

Part au 
sein de la 

CCVI 

Nombre 
par an 

Ecart à 
l'objectif 

PLH  
(en %) 

Nombre 
par an 

Part au 
sein de la 

CCVI 

Evolution 
des 

objectifs 
du PLH 

Guipel 8 % 10 5 % 10 0% 12 6% 20% 
La Mézière 22 % 50 27 % 39 -22% 50 24% 0% 
Langouët 3 % 7 4 % 7 0% 7 3% 0% 
Melesse 29 % 50 27 % 107 114% 70 33% 40% 

Montreuil-Le-Gast 10 % 20 11 % 2 -90% 20 10% 0% 
Saint-Germain-sur-Ille 5 % 9 5 % 4 -56% 5 2% -44% 

Saint-Gondran 3 % 4 2 % 4 0% 4 2% 0% 
Saint-Médard-sur-Ille 7 % 14 7 % 2 -86% 14 7% 0% 

Saint-Symphorien 3 % Entrée en 2009 4 2%  
Vignoc 10 % 24 13 % 2 -92% 24 11% 0% 
Total  188  190 1% 210  12% 
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Au vu des constructions de logements autorisés entre 2007 et 2009 et afin de prendre en 

compte la loi MOLLE, la Communauté de Communes du Val d'Ille a revu ses objectifs par 
commune en avril 2011.  

 
A l’exception de Melesse qui observe un nombre de constructions plus de deux fois 

supérieur à son objectif, les autres communes se trouvent au niveau ou en-dessous de leur 
objectif. La Communauté de Communes du Val d'Ille explique ce dernier décalage par le 
temps des projets urbains ; aussi, le court terme devrait voir la fin de la commercialisation de 
programme en cours.  

Ainsi, l'objectif du PLH croît globalement de 12 %. Cette évolution est 
essentiellement liée à la prise en compte de la surproduction de logements à Melesse par 
rapport à l'objectif du PLH et l'ajout de la commune de Saint-Symphorien, qui a rejoint la 
CCVI en 2009. Seule la commune de Saint-Gondran, plus petite commune du territoire 
communautaire, voit son objectif diminuer dans le cadre de l'actualisation du PLH 2007-2013. 
 

En 2007, le document communautaire fixe les objectifs suivants en matière d’habitat :  
− mixité sociale, 
− rapprochement des logements des transports, des services et des 

équipements, 
− diversité des fonctions urbaines et équilibre emploi-habitat-consommation, 
− bonnes pratiques environnementales dans l'habitat. 

La communauté de communes retient les enjeux de : 
− maintien des familles dans la commune (éviter qu'elles ne s'éloignent plus des 

pôles), 
− accueil des actifs désireux de s'installer et de travailler sur le territoire, 
− limitation des déséquilibres démographiques et générationnels. 

Elle priorise :  
− des opérations de renouvellement urbain afin d'éviter la "banalisation de 

l'étalement du bourg", 
− l'accroissement du potentiel d'usagers des équipements par leur centralisation 

et un parcellaire réduit. 
Elle considère que l'attractivité des communes périurbaines est liée à la capacité de :  

− préserver l'identité des bourgs, 
− favoriser l'accès à la nature, 
− répondre aux nouvelles exigences des habitants en matière de coût du logement, 

d'espaces publics soignés, de qualité de la desserte en équipements et services. 
 

En 2011, la loi MOLLE amène dans le cadre du PLH à : 
- accroître la portée opérationnelle, 

- lutter contre l’étalement urbain, 
- mieux territorialiser les objectifs de production de logements, 

- davantage lier la politique foncière et la politique de l’habitat. 
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Le bilan à mi-parcours rapporte40, entre 1984 et 2005, une augmentation de la tache 
urbaine de la communauté de communes de 325 % (soit 473 ha) pour une population qui a 
crû de 55 %. 

Aussi, le PLH préconise de « construire la ville sur la ville » en densifiant l’habitat 
proche des services et des moyens de transports collectifs. Il fixe également désormais, par 
commune, des densités de logements dans les opérations d’aménagement d’ensemble réalisés 
en extension urbaine (zonage 1AU et 2AU). L’objectif de densité est de 25 logements à 
l’hectare pour La Mézière et Montreuil-Le-Gast, puis de 23 logements à l’hectare pour 
Melesse, enfin de 20 logements à l’hectare pour toutes les autres communes, sauf Saint-
Gondran (à 15 logements à l’hectare). 

 
Considérant la plus grande consommation de foncier des logements individuels et la 

progression du collectif et de l’intermédiaire dans les constructions entre 2007 et 2009, un 
contexte fiscal et financier moins porteur aujourd’hui et le doute des élus sur la réalisation de 
plusieurs programmes, la Communauté de Communes du Val d'Ille a souhaité reporter une 
plus grande part des objectifs de construction sur de l’individuel groupé. 

Alors que pour Vignoc étaient retenus 52 % de logements collectifs ou intermédiaires 
dans les objectifs 2007 -2011 (soit la plus grande part parmi les communes de la communauté 
de communes), la moitié des objectifs de construction se concentre, en 2011, sur du logement 
individuel groupé. L’objectif de construction de logements collectifs ou intermédiaires n’est 
plus que de 15 % (plaçant la commune en dessous de l’objectif communautaire moyen). 

 

La part des constructions à Vignoc de logements individuels est la plus basse, après 
Langouët. Elle est de 35 % contre 47,5 % pour l’ensemble de la communauté de communes.  

Au-delà du type de logements, la Communauté de Communes du Val d'Ille s’inquiète, 
dans l’actualisation de son PLH, de considérer la clientèle « intermédiaire ». Elle préconise 
de :    

- permettre des financements adaptés (accession sociale, locatifs intermédiaires), 
- réduire la taille des parcelles, 
- innover en matière d’entraide à la construction et à l’autoconstruction dans les 

opérations. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
40 Source Analyse COSTEL - INSEE 

Répartition des constructions 
neuves selon le type de logements 
pour la durée du PLH (en %) 

Collectif ou 
intermédiaire Individuel groupé Individuel 

Objectifs 2007 et actualisation 2011 2007 2011 Evolu-
tion 2007 2011 Evolu-

tion 2007 2011 Evolu-
tion 

Guipel 10 5 -5 5 45 40 85 50 -35 
Langouet 19 19 0 73 73 0 8 8 0 
Melesse 32 25 -7 8 25 17 60 50 -10 
La Mézière 35 25 -10 15 20 5 50 55 5 
Montreuil-Le-Gast 40 15 -25 30 35 5 30 50 20 
Saint-Germain-sur-Ille 34 30 -4 44 20 -24 22 20 -2 
Saint-Gondran 0 0 0 29 30 1 71 70 -1 
Saint-Médard-sur-Ille 20 20 0 30 30 0 50 50 0 
Saint-Symphorien  30 30  30 30  40 40 
Vignoc 52 15 -37 8,5 50 41,5 39,5 35 -4,5 

Total 33 21 -12 18 31,5 13,5 49 47,5 -1,5 
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En matière de logement social, la Communauté de communes du Val d'Ille a fait le 

choix, en 2007, de prioriser la construction dans les villes "pôles d'échange" (définies par le 
SCoT du Pays de Rennes), soit les mieux desservies en équipements, services et transports, 
pour des publics de jeunes ménages, familles monoparentales, ou personnes âgées.  

Aussi, Vignoc a été tenue 
à la production de 20 
logements sociaux entre 2006 
et 2011, soit 12 % de ses 
constructions au cours de la 
période.  

Le bilan à mi-parcours 
par la Communauté de 
Communes du Val d'Ille relève 
57 logements sociaux en 2010 
selon les Conventions 
d’Utilités Sociales, soit 5 de 
plus que dans le recensement 
2008. 

 

En 2011, la Communauté de Communes du Val d'Ille se dote d’une nouvelle 
compétence communautaire pour la réalisation d’opérations immobilières de 
densification des centre-bourgs, comprenant au moins 50 % de la SHON affectée au 
logement social locatif et nécessitant l’acquisition de biens immobiliers privés (bâtis ou non) 
ou de biens commerciaux acquis entre janvier 2006 et décembre 2010. 

Au-delà, le PLH définit 30 % de PLAI41 dans la production de logements sociaux 
parmi les objectifs de construction de logements pour les communes les plus importantes et 
les mieux desservies, dont Vignoc fait partie (avec Melesse, La Mézière, Saint-Germain-sur-
Ille, Saint-Médard-sur-Ille, et Montreuil-Le-Gast).  

Le PLH rappelle par ailleurs les nouvelles dispositions, introduites par la loi 
MOLLE, favorisant la réalisation de logements sociaux dans la réalisation de 
programmes de logements.  

Depuis 2008,  le rythme des constructions sur la commune apparaît à nouveau ralenti ; 
les 3 logements commencés42 représentent une croissance moyenne annuelle de 0,1 % entre 
2009 et 2011. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
41 PLAI	
  :	
  Prêt	
  Locatif	
  Aidé	
  d'Intégration,	
  arrêté	
  du	
  28/12/10	
  (JO	
  31/12/10),	
  destiné à financer les logements adaptés aux besoins 
des ménages qui connaissent des difficultés d’insertion particulières, cumulant des difficultés sociales et des ressources faibles, sur 
la base de plafonds à 60	
  %	
  des	
  plafonds	
  PLUS	
  (Prêt	
  Locatif	
  à	
  Usage	
  Social,	
  arrêté	
  du	
  28/12/10	
  (JO	
  31/12/10)	
  -­‐	
  soit	
  10572	
  €	
  de	
  
revenu	
  annuel	
  pour	
  une	
  personne	
  seule-­‐. 
42 Source : données SITADEL – janvier 2012 

Répartition des communes selon le 
nombre de nouveaux logements 
sociaux  pour la durée du PLH 
2006-2011 (en %) 

Nombre de 
logements 

sociaux 
prévus 

Part au 
sein de la 

CCVI 

Guipel 6 3 % 
Langouet 8 5 % 
Melesse 51 30 % 
La Mézière 50 29 % 
Montreuil-Le-Gast 19 11 % 
Saint-Germain-sur-Ille 8 5 % 
Saint-Gondran 2 1 % 
Saint-Médard-sur-Ille 8 5 % 
Vignoc 20 12 % 
Total 172 100 % 

Nombre de logements autorisés et commencés par année à Vignoc 
(Source Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et de la Mer, base SITADEL) 2009 2010 2011 

Logements autorisés 
- individuels purs 1 0 0 
- individuels groupés 0 0 1 
- collectifs 0 0 0 
- résidence 0 0 0 
Total autorisés 1 0 1 
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Cependant, la commune finalise aujourd’hui un projet de Zone d’Aménagement 

Concertée en extension de l’agglomération. Le périmètre de la ZAC est de 22 hectares dont 
11 seront construits. Cette urbanisation aboutira au rattachement du hameau Le Tertre qui, au-
delà de ses habitations, a développé une activité économique, avec aujourd’hui plusieurs 
commerces et les zones d’activités de Vignoc, le long de l’ancienne route de Rennes à Saint-
Malo.  

Le projet a été lancé en 2005. 
L’étude a abouti à l’approbation d’un 
dossier de création en 2006 et la 
municipalité a alors opté pour une 
concession d’aménagement à un 
aménageur, dont les études pré-
opérationnelles ont été achevée en 2008. 
Suite au souhait de la nouvelle 
municipalité d’infléchir le projet ensuite, 
une modification du dossier de création a 
été approuvée en septembre 2010, et le 
dossier de réalisation deux mois plus tard. 
 

Les objectifs d’aménagement du dossier 
de création sont ainsi définis :  

− « Reconfigurer le pôle 
d’équipements publics, améliorer 
son accessibilité, en particulier pour 
les piétons et cycles, et lui conférer 
une véritable centralité urbaine. 

− Redynamiser le secteur Tertre en 
tant que second pôle urbain de l’agglomération, et conforter son rattachement au 
secteur bourg. Il s’agira en particulier d’aménager l’interface Tertre-Bourg (RD25 et 
abords) afin d’améliorer la lisibilité des accès (carrefour du Pont), de sécuriser la 
circulation des piétons et cycles, et d’assurer la transition entre les espaces naturels et les 
secteurs urbanisés. 

− Proposer aux habitants actuels et futurs de Vignoc un cadre de vie agréable 
(environnement rural, espaces verts, liaisons douces), des équipements adaptés 
(assainissement, écoles, équipements sportifs, bibliothèque,...), et une offre commerciale 
de proximité. Certains de ces équipements existent déjà sur la commune, d’autres sont 
programmés (salle de sports intercommunale) ou envisagés dans le cadre de la ZAC (pôle 
enfance, espaces verts). 

− Diversifier l’offre de logements, afin de favoriser une mixité sociale et générationnelle, 
et de permettre des parcours résidentiels sur la commune. 

− Elaborer des formes urbaines diversifiées, économes en espace, adaptées aux 
spécificités de la commune. 

Logements commencés 
- individuels purs 1 1 0 
- individuels groupés 0 0 1 
- collectifs 0 0 0 
- résidence 0 0 0 
Total commencés 1 1 1 
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− Concevoir un aménagement qui préserve les espaces naturels, facilite les déplacements 
doux entre les quartiers et les équipements, encourage l’utilisation des transports 
collectifs, et réduise l’impact énergétique de l’urbanisation. » 

 
Le projet retient la construction de 246 logements. 235 logements sont prévus sur le 

périmètre de la ZAC. 30 seront collectifs, soit 12 % du programme de logements. Parmi les 
235 logements individuels, 115 logements, soit 56 %, constitueront de l’individuel très dense 
(d’une surface parcellaire moyenne inférieure à 400 m2) et 90 de l’individuel dense (d’une 
surface moyenne de 475 m2).  

Au-delà du périmètre de la ZAC, 11 logements sociaux, à réaliser dans le centre-bourg 
de Vignoc, complètent le programme de logements de la ZAC. Il s’agit de 11 logements 
collectifs qui seront réalisés par un bailleur social. Ils représentent 5 % des 246 logements. 8 
constructions de logements aidés sont aussi prévues. 

Ainsi, l’ensemble des collectifs représente 17 % des constructions programmées et 
l’ensemble des logements sociaux réalisés dans le cadre de l’opération 8 %.  

 
Le traité de 

concession précise un 
démarrage des travaux en 
novembre 2012 pour un 
achèvement en novembre 
2020, découpés selon huit 
tranches. Ainsi, le 
programme de construction 
représente un apport de 
30,9 logements par an, 
sur 8 ans.  

En l’absence d’autre 
construction au cours de la 
période, ce programme de 
construction n’accroît le 
taux de croissance annuel 

moyen projeté à l’horizon 2022 que de 0,03 points et le maintien en dessous de 2 %, avec 24,7 
constructions par an (contre 24 dans le PLH). 

 

Une partie d’équipements induits, définie dans le dossier de réalisation de la ZAC du 
Vallon des Fresches, est présentée dans le chapitre suivant concernant les autres équipements 
de Vignoc 
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Résumé : 

!  

• En 2008, Vignoc compte 677 logements. La part des logements est légèrement 
supérieure à celle de la population au sein de la Communauté de Communes du 
Val d'Ille ; avec un écart d’un point. 

• Le rythme des constructions est marqué par son irrégularité. Il a fait un bond au 
cours des deux dernières décennies ; avec une croissance de deux tiers. 

• Ainsi, sa croissance est, entre 1999 et 2008, deux fois plus rapide que celle du 
secteur, déjà plus dynamique que la moyenne pour l’aire urbaine ou le 
département.

• Aussi, le parc de logements vignocois apparaît relativement récent ; 46 % des 
logements ayant moins de 18 ans. 

• Malgré le décompte de 87 hameaux et de 31 % de l’habitat en campagne, le petit 
bourg excentré d’autrefois a développé, à partir de l’échangeur le long de l’axe 
routier de Rennes à Saint-Malo, plusieurs programmes successifs de logements.  

• 89 % des logements sont des maisons. Si le nombre des appartements a plus que 
doublé, la progression du logement individuel reste importante.  

• Les logements sont, comme au niveau du secteur, un peu plus grands que la 
moyenne pour l’aire urbaine ou le département ; du fait en particulier de grandes 
maisons. Quelle que soit l’échelle d’observation, la taille des logements continue 
d’augmenter entre 1999 et 2008. L’offre de petits logements progresse très 
faiblement à Vignoc. Du fait de la taille des ménages, le nombre de pièces par 
logements est légèrement inférieur, mais à peine, à la moyenne du secteur. 

• Après une période assez lâche avant 1990, le marché foncier semble aujourd’hui 
relativement équilibré. La part de la vacance est, en effet, de 4 % en 2008. 

• Contrairement au canton de Hédé, Vignoc est peu concernée par la résidence 
secondaire. Aussi, 93 % de ses logements sont des résidences principales. 

• La plupart des ménages vignocois sont propriétaires de leur logement. Le 
logement locatif représente 28 % ; 8 % pour le seul locatif social. Le nombre de 
logements locatifs, publics ou privés, augmente peu par rapport à l’ensemble des 
constructions, cependant la progression est un peu plus importante sur la 
commune qu’à l’échelle du secteur (même si l’écart est minime concernant le 
logement social). Néanmoins, la part des locataires diminue plus fortement sur la 
commune qu’aux autres échelles de comparaison du secteur. 

• 61 % des ménages vignocois y habitent depuis moins de 10 ans. Le lieu de 
résidence 5 ans auparavant montre que la plupart des nouveaux habitants 
viennent du même département, même si la part de ceux qui viennent d’un autre 
département est relativement importante à l’échelle du secteur. Il montre 
également que la mobilité au sein de la commune est réduite. 
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• Considérant l'engagement de la commune à travers le PLH, la Communauté de 
communes du Val d'Ille  s'est fixé des objectifs de mixité sociale, de 
rapprochement des logements des transports, des services et des équipements, de 
diversité des fonctions urbaines et d'équilibre emploi-habitat-consommation, 
enfin de bonne pratiques environnementales dans l'habitat. Dans ce cadre, elle 
considère le nombre de constructions de logements en fonction de la proximité 
du pôle urbain et du niveau d'équipements.  

• En 2011, l’actualisation du PLH, au vu du bilan à mi-parcours et de la loi 
MOLLE, réaffirme la priorité de densifier l’habitat proche des services et des 
moyens de transports collectifs. 

• Vignoc est considérée comme bien desservie et équipée, aussi elle est la 
troisième commune en termes d’objectifs de construction pour les années à 
venir   

• Comme pour l’essentiel des communes de la communauté de communes, les 
objectifs fixés en 2007 sont repris en 2011. Des densités de logements à 
l’hectare sont fixés. Pour Vignoc, l’objectif est de 24 logements par an, avec une 
densité de 20 logements à l’hectare. La typologie des logements a, par contre, 
été revu, avec un objectif de construction qui s’est reporté sur l’individuel 
groupé, au détriment de l’offre de collectifs, et de façon minime de celle 
d’individuels. 

• Le PLH actualisé met l’accent sur l’importance de considérer la clientèle 
« intermédiaire », par une offre permettant des financements adaptés, une 
réduction de la taille des parcelles et une innovation en matière d’entraides. La 
part du logement social dans les constructions n’est pas remise en question, mais 
le PLH fixe 30 % de PLAI pour les communes les plus importantes et les mieux 
desservies, dont Vignoc fait partie. Par ailleurs, la communauté de communes se 
dote d’une nouvelle compétence, pour la réalisation d’opérations immobilières 
de densification des centre-bourgs dont 50 % de la SHON affectée au logement 
social. 

• L’offre de logements a stagné depuis 2008, dans l’attente de la réalisation du 
projet de ZAC amorcé en 2005. Aussi, le projet prévoit un peu plus que 
l’objectif communautaire, mais à peine plus ; puisque le taux de croissance 
annuel moyen de la population resterait de 1,9 %, avec 24,7 logements par an. Si 
la réalisation de 11 logements sociaux dans le centre-bourg de Vignoc, dans le 
cadre de la ZAC du Vallon des Fresches, permet à court terme de rattraper une 
partie du retard de la commune par rapport à son objectif PLH, le projet de 8 
logements aidés représente seulement 3 % de logements sociaux dans le 
programme de constructions de 235 logements de la ZAC. 
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2. Les équipements et associations de la commune 
 

a. Les équipements  
§ Les infrastructures communales 

 
Au vu de la typologie des équipements selon la taille des communes réalisé pour 

l’agglomération rennaise43, l’offre de Vignoc correspondrait à celle d’une commune de 
moins de 2000 habitants. 
Néanmoins, sa salle des sports 
est minime par rapport à la salle 
multisports des communes à 
partir de 1000 habitants. 

Si quelques affectations 
ont changé au cours des 
dernières années, la plupart des 
bâtiments communaux datent 
d’avant la dernière décennie. 
Aussi les nouvelles activités 
proposées trouvent place dans 
les structures préexistantes ; 
quelques petits travaux ont pu 
être réalisés pour certaines de 
ces nouvelles affectations.  

La plupart des salles 
cumulent plusieurs fonctions, nécessitant la mise en place et le rangement systématique du 
matériel utilisé pour chaque activité.  

	
  

	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
43 Une typologie des équipements selon la taille des communes a été élaborée par l’AUDIAR dans le cadre de l’Atlas des 
équipements publics et intercommunaux des communes de la communauté d’agglomération de Rennes (hors Rennes) en 2001. 

Les équipements communaux de Vignoc 

Equipement Localisation Année de 
construction 

Mairie 
rue des Ecoles 

2004 
Salle de réunion (étage mairie) 2007 Salle de musique (étage école maternelle) 
Ecole publique maternelle Rue des Ecoles 1986 
Ecole publique élémentaire Rue des Ecoles 2001 
Restaurant scolaire élémentaire Rue des Ecoles 2007 
Restaurant scolaire maternelle Rue des Ecoles 1970 
Atelier municipal Rue des Ecoles  Salle polyvalente Rue des Ecoles 1986 
Maison communale Rue des Ecoles  Terrain de tennis Rue des Ecoles  
Bibliothèque Place de l’Eglise 2007 
Salle des sports Route de Gévezé  
Terrain de football Route de Gévezé  
Maison des Associations Route de Gévezé 1997 
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• La Maison des Associations et la salle des sports 
Située à côté du terrain de football, la Maison des Associations comprend les vestiaires 

du terrain et une salle. Cette 
dernière reçoit chaque semaine 
des activités diverses : l’espace 
Jeux Tchao Doudou (lundi, 
mardi, jeudi matin), danse (lundi, 
mardi, mercredi, vendredi à 
partir de 17h) ; yoga (mercredi 
de 18h à 19h) ; club « Bonne 
Entente » (mercredi de 13h30 à 
18h15) ; football (dimanche de 
13h à 20h). 

Elle est ainsi occupée tous 
les matins, du lundi au vendredi, 
les soirs toute la semaine sauf le 
samedi, l’après midi le jeudi et le 
samedi jusqu’en début de soirée.  

 

Le lieu, fermé en dehors de ces temps d’activité, semble peu fédérateur. Il est 
considéré par les habitants rencontrés comme à l’écart des autres équipements et services. 

 

• La salle polyvalente 
La salle polyvalente date de 1986. Elle comporte une salle 290 m!, une salle de jeux de 

70 m!. La salle peut accueillir 300 personnes (240 assises) ; la salle de jeux 50 personnes. Un 
bar donne sur la grande salle, à l’arrière duquel se trouve une cuisine.   

Elle permet d’accueillir les 
fêtes associatives ou privées, 
des réceptions, expositions, 
concerts et autres 
manifestations. Elle est utilisée 
de façon régulière pour des 
cours. 

Ainsi, la salle est occupée 
par Countr’Ille Danse tous les 
mardis et mercredis (de 19h à 
21h30). Par ailleurs, sur l’année 
2011, 37 bals y ont été organisés 
les dimanches, les repas 
associatif ou privés ont constitué 
27 samedis, d’autres 
manifestations de danse ont 
retenu 16 journées, des réunions 
ou expositions 10 journées, et le 
club Bonne Entente 2 journées. 

En dehors des cours 
hebdomadaires, la salle 
polyvalente comptabilise 105 
réservations en 2011. 

« La Bouèze, c'est le bal du dimanche. C'est près de 200 
personnes tous les dimanches [...] Le sol de la salle 
polyvalente est réputé. [...] Avant d'habiter à Vignoc, je le 
savais. [...] Ce sont des associations de Vignoc qui 
organisent. [...] Chaque association organise, ça fait 42 
bals dans l'année. [...] Il y a des gens qui viennent de tout 
autour, ça va jusqu'à Rennes. Il y en a même qui viennent 
de Cancale, de Saint-Malo. [...] Les Bouèze de Vignoc, 
c'est connu, c'est très réputé. »!
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• La Maison Communale 
La Maison Communale accueille les réunions paroissiales et les cours de catéchisme. 
 

• La bibliothèque 
La bibliothèque, située à 

l’étage de l’école maternelle, ne 
répondait plus aux normes de 
sécurité. En 2008, elle a été 
installée, temporairement, dans 
les locaux de l’ancienne Poste. 
Aujourd’hui, elle se trouve dans 
cette cellule commerciale de 80 
m2.  

Cet espace paraît 
aujourd’hui limité au vu du 0,07 
m2 par habitant défini pour la 
surface des bibliothèques 
principales par la circulaire du 
Ministère de la Culture et de la 
Communication du 11 mars 
1999. Il n’y a pas de salle en 
dehors de l’espace de 
bibliothèque, l’espace de 
stockage est très réduit. La 
vitrine de l’ancien commerce 

réduit également le linéaire de livres pouvant être mis directement à la disposition des lecteurs 
(les livres sont régulièrement renouvelés à partir du fond de la Médiathèque Départementale 
d’Ille-et-Vilaine). 

Néanmoins, la bibliothécaire considère que sa localisation à proximité des commerces 
lui permet de bénéficier du flux des clients. D’ailleurs, sa vitrine est un point d’informations 
sur l’animation de la commune. Aussi, la bibliothèque apparaît pratique et vecteur de lien 
social.

L’association compte 15 bénévoles et 140 adhérents. La majorité sont vignocois, les 
habitants viennent du bourg, mais aussi de la campagne de Vignoc. 

La bibliothèque municipale est ouverte en fin de journée les lundis et mardis, le 
mercredi matin et après-midi Associative, elle bénéficie depuis 2008 d’un poste salarié, à mi-
temps (11 heures par semaine), mutualisé entre la commune de Guipel et celle de Hédé. Elle 
assure deux des cinq créneaux d’ouverture de la bibliothèque, en complément des bénévoles.  

Par ailleurs, deux fois par an, les classes des deux écoles sont accueillies.  
En dehors, la bibliothécaire avoue ne pas avoir suffisamment de temps pour organiser 

d’autres animations. Le lieu a accueilli cependant plusieurs expositions et manifestations liés 
à ces expositions. Une bénévole propose un Café Parlote, tous les quinze jours depuis octobre 
2011, à quelques personnes plus âgées de la commune. 

S’il y a eu un projet de transfert de la bibliothèque vers l’école et la mairie, il ne semble 
plus actuel. En 2012, le fond sera informatisé. Le temps d’ouverture sera augmenté. Les 
animations, notamment en direction de la petite enfance, devraient être développées avec 
l’augmentation prévue du nombre d’heures de l’employée communale. 

 

« On a beaucoup de baies vitrées, c'est très convivial du 
coup ; on a quand même pignon sur rue, c'est un lieu qui se 
voit. Mais pour mettre des étagères, on a peu de mur. (…) 
Petit à petit, ça commence à être petit au niveau de 
l'aménagement propre. » 
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• La salle de musique 
A l’étage de l’école maternelle, une salle sert au cours d’éveil musical de l’école de 

musique intercommunale Allegro. 

 

• L’école  
La salle de motricité de l’école élémentaire accueille, à partir de 17h, le basket (éveil et 

baby) les lundis et mardis, et Vignoc Gym Danse les mercredis et jeudis. La BCD est utilisée 
occasionnellement pour des stages. 

!

! Les écoles 

Vignoc compte une école 
publique primaire. Construite 
en 1986, l’école maternelle 
compte 3 classes, et une salle 
de motricité. Elle a été 
agrandie en 2004 pour une 
quatrième classe et une classe 
« bleue ». L’école élémentaire 
de 6 classes, avec salle de 
motricité et BCD, date de 
2001. Une septième classe a 
été aménagée en 2007, pour le 
moment en préfabriqués. 

Les effectifs pour 
l’année 2011-2012 sont de 104 
élèves répartis dans 4 classes pour l’école maternelle et 160 élèves répartis dans 7 classes pour 
l’école élémentaire. Cela représente une moyenne de 24,6 élèves par classe. 
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Ces effectifs diminueraient à l’horizon 2015, selon les estimations transmises par la 
mairie de Vignoc ; sans relance de l’accueil d’une population nouvelle. 

 
Un service de restauration scolaire est proposé. Les repas sont distribués dans deux 

cantines scolaires, maternelle et élémentaire. La première date de 1970 et a été agrandie en 
2003. La seconde  date de 2007. 

 
Les collègiens se rendent aux collèges de Tinténiac ou de La Mézière (depuis la rentrée 

scolaire 2008, où l’établissement a ouvert - auparavant, ils allaient au collège de Romillé-). 
Les lycéens vont, pour la plupart, à Rennes. 

 
§ Les projets d'équipements 

Le projet de réalisation de la ZAC du Vallon des Fresches retient un certain nombre 
d’équipements publics induits, nécessaires par l’arrivée d’une nouvelle population, même si 
leur capacité dépasse les seuls besoins de l’opération. Ceux-là seront soumis à la participation 
financière du concessionnaire de la ZAC 

Etant donné les besoins relevés par l’étude globale des déplacements et d’aménagement 
du bourg, les aménagements de la Place de l’église, de la rue de la Poste et du carrefour du 
Pont, ont été privilégiés dans ce cadre.   

En matière d’équipement de superstructure, l’aménageur participera à la réalisation 
d’une salle de sport intercommunale prévue au Sud-ouest du centre-bourg. Ce projet 
concerne plusieurs communes (3 à 4). 

A ces équipements, s’ajoute la cession gratuite de deux terrains nus au niveau du 
carrefour du Pont en vue de la réalisation des équipements publics accompagnant le 
réaménagement du carrefour, ainsi que la valorisation paysagère et écologique du vallon. 

Enfin, une réserve foncière d’environ 3000m2 est prévue dans le périmètre de la ZAC, 
dans sa partie ouest, dans la continuité du groupe scolaire, pour accueillir à terme un 
équipement public de superstructure. 

Il est envisagé la réalisation d’une structure liée au secteur de la Petite Enfance / 
Enfance, mais le projet n’est, pour le moment, pas plus défini. 

	
  

	
  

b. Les associations 
Vignoc compte 22 associations actives en 2011. La plupart des associations sportives 

sont désormais regroupées de façon intercommunale, le plus souvent avec Hédé et Guipel. 
Les associations de sport détente et de danse rayonnent aussi au-delà de la commune. 

Les associations spécifique à l’enfance et à la petite enfance reflètent le besoin des 
jeunes familles qui s’installent à Vignoc.  

Les jeunes associations culturelles témoignent de la diversification de l'offre 
associative de la commune.  
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Les associations à Vignoc en 201144 

Nom de l'association Nombre 
d’adhérents Activités 

Les associations communales 
Sports (5) 

A.S.V.H.G. Fédération 

nr Section Basket 
5 Section Cyclo 

98 Section football 
nr Section Pêche 
nr Section Tennis 
nr Section Badminton 

OSVIDH nr Marche nordique 
Société de Chasse 29 Chasse 
Yoga et Bien-être 15 Yoga 

Vignoc Gym - Danse 192 Gymnastique et danse  
Culture (3) 

Countr'Ille Dance 11 Danse country 
Arts et Culture 18 Lecture, loisirs créatifs, bibliothèque 

Atelier Macérien 26 Arts plastiques 
Petite Enfance (2) 

T’chao Doudou 44 Espace Jeux dédié aux assistantes maternelles et 
personnes accompagnants des enfants de moins de 4 ans 

Graine d’EVI Enfance Val 
d’Ille nr Micro-crèche 

Education (2) 

A.P.E.M.A. nr Association des Parents d'Elèves et Maitres et Amis de 
l'Ecole Publique) 

Coopérative scolaire nr  Environnement (2) 
A.V.E.T. nr Association Vignoc Environnement 

ENSEMBLE nr Club CPN (Connaitre et Protéger la Nature) 
Agriculture (4) 

C.L.A.M.A. nr assurances agricoles 
Syndicat Agricole nr  Vulgarisation agricole  Vulgarisation agricole professionnels et syndicats 

CIR nr  Société / Animation (2) 
Club de la Bonne Entente 40  Comité des Fêtes nr  Autres (2) 

C.A.T.M. nr association des Anciens Combattants 
Ouest Ordinateur Occasion nr récupération des ordinateurs 

Les autres associations intercommunales 
Culture 

Allegro nr Ecole de musique 
Environnement 

CAC 21 nr association de défense de l'environnement (Citoyens pour 
des Actions Concrètes au XXIème siècle) 

Agriculture 
Préférer Local nr Promotion des circuits courts de distribution 

 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
44 Source mairie de Vignoc en 2011 
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L’offre associative vignocoise est soutenue par plusieurs associations 
intercommunales, regroupant les communes de la Communauté de communes du Val d'Ille. 
Parmi elles, l'école de musique associative financée par la communauté de communes 
intercommunale intervient de manière décentralisée 
dans chaque commune en utilisant des salles 
communales. Une salle à l’étage de l’école maternelle 
est dans ce sens mise à disposition. 

Ces associations, la plupart du temps avec le 
soutien de la mairie, organisent tout au long de 
l’année des manifestations sur la commune. Les fêtes 
de l’école, de la Saint-Jean et du 14 juillet sont les 
principales fêtes citées par les habitants rencontrés. 
Certains regrettent l’envergure que pouvait avoir il y a quelques années la fête de Pâques, ou 
le grand Moules-frites du 14 juillet. D’autres, et parfois les mêmes, apprécient les fêtes et les 
manifestations liées à l’histoire de la commune. 

Résumé : 

« Il y avait les noces d'antan, ça 
c'était sympa. [...] C'était des 
couples ; un qui venait de se marier, 
un avec 10 ans de mariage, 20 ans… 
Et on faisait un gueuleton, avec 
chacun des fringues qu'ils avaient 
quand ils se sont mariés. [...] Il y a 
eu deux fois. » 

• En 2011, l’offre d’équipements de la commune correspond à celle des communes de la 
couronne rennaise de moins de 2000 habitants. Aussi, Vignoc semblerait disposer d’une 
offre suffisante. 

• Cependant, la plupart de ces bâtiments cumulent, au-delà de leur spécificité, l’accueil 
d’activités nouvelles. C’est le cas, par exemple, de la salle polyvalente où sont donnés des 
cours de danse hebdomadaire, de la salle de motricité de l’école avec des cours de gym, 
de la salle de musique à l’étage de l’école maternelle ou de la Maison des Associations 
qui reçoit l’espace Jeux trois demi-journées par semaine. L’intitulé de salles (salle des 
sports, Maison des Associations) laisse à penser un équipement plus conséquent que ce 
qu’elles sont. 

• Vignoc a son école primaire. Près de 170 élèves en 2011 sont répartis dans les 4 classes 
de maternelle et 7 classes d’élémentaires que comptent les deux établissements. Si ses 
bâtiments sont relativement récents, la croissance rapide des effectifs scolaires a nécessité 
la réalisation d’extensions qui restent aujourd’hui provisoires. Si la projection des 
cohortes envisage une réduction des effectifs à partir de l’année scolaire 2013 – 2014, 
c’est sans compter sur l’apport de population de la prochaine ZAC du Vallon des 
Fresches, dont les travaux débutent en 2012. 

• Le projet de réalisation de la ZAC considère, parmi la contribution à la réalisation 
d’équipements publics, deux projets d’équipement public de superstructure : une salle de 
sport intercommunale et une structure liée au secteur de la Petite Enfance / Enfance. 

• La commune compte 22 associations actives en 2011. Elles proposent des activités 
variées sur la commune. Complémentaires dans l’offre communautaire, la plupart 
comptent une partie d’adhérents extérieurs à Vignoc. Les groupements associatifs entre 
communes du canton ou de la communauté de communes permettent la mutualisation des 
équipements spécifiques sur le territoire. Des activités intercommunales sont également 
accueillies à Vignoc ; les cours de musique régulièrement. Cependant, en dehors de 
l’accueil de la petite enfance, il n’existe pas d’équipement communautaire pour ces 
activités.  

• La commune organise des fêtes annuelles et accueille régulièrement des manifestations 
de dimension communale. Celle ayant trait à l’histoire de la commune sont 
particulièrement appréciées. 
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3. Les commerces et services généraux  

a. L’offre commerciale  
Vignoc compte en 2011 :  

• 10 commerces dont 8 liés à l’alimentation ou à la restauration 
• 4 services de santé - bien être  

• 5 entreprises d’autres services aux particuliers ou aux entreprises (+ un point 
Poste) 

 
La commune et la communauté de communes soutiennent le maintien d’un centre-

bourg commercial. Aussi, le 
boulanger, le coiffeur et 
l’épicier bénéficient de 
loyers modérés en fonction 
de leur chiffre d’affaire.  

Au-delà, la commune 
débutera en 2012 
l’aménagement du centre-
bourg et en particulier de la 
place de l’Eglise. 

 
 

 
 

 

Liste des commerces de Vignoc en 2011 
Boulangerie – Pâtisserie Boulangerie pâtisserie confiserie 
Vival Epicerie 
Annick Duchêne Bar – tabac – presse – Point Poste 
Véronique Coiffure Salon de coiffure mixte 
Paniers des Saveurs Vente en ligne de produits gastronomiques, épicerie fine 
Biscuits and Co Macarons et biscuits fins 
Auberge du Tertre Restaurant 
La Regalate Pizzeria ambulante 
La Ferme du Manoir de 
La Rochette Vente directe de viande de bœuf et de veau de lait 

Vêtements Vente de vêtement (grossiste) 
Services de santé ou de bien-être 
Lelay Infirmière libérale 
Blanchard Diététicienne 
Touch'2 styles Relooking 
Société NT Conseils Consultante en relation humaines – numérologie – art thérapeute 
Autres services aux particuliers ou aux entreprises 
JLG Consulting Consultant entreprise 
Planet’Air Rénovation et amélioration de l’habitat – Energies renouvelables 
Garage Denais Réparation automobile 
VignocTaxi Taxi 
DESI Dépannage informatique, électronique et audio-vidéo 
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L’agrandissement de l’épicerie, qui fait aujourd’hui, 70 à 80 m2, a été réfléchi par 
l’étude de l’ODESCA du pays de Rennes45 dans le contexte d’extension urbaine liée au projet 
de la ZAC du Vallon des Fresches ; il semble possible à partir du parvis et de l’acquisition de 
logements adjacents. 

L’ODESCA du Pays de Rennes qualifie l’appareil commercial vignocois 
« satisfaisant au regard de la démographie communale ». Il parle dans une étude publiée 
en 2007 d’ « un pôle commercial de centre-bourg cohérent sur la place de l’Eglise ».  

Cependant, l’étude interroge une réflexion sur le lien entre les équipements et les 
commerces. En effet, l’essentiel de l’offre commerciale se concentre sur la place centrale 

tandis que les équipements se trouvent à la limite ouest de 
l’agglomération ; à l’exception de la bibliothèque qui est 
provisoirement dans une cellule commerciale du centre-
bourg. 

 

Plusieurs habitants estiment d’ailleurs  que l’offre 
commerciale n’a pas évolué. Le développement urbain et 
l’apport de population leur paraissent avoir eu peu 
d'incidence sur la fréquentation des commerces de la 
commune. Cette fréquentation est, pour eux, liée au 
temps, à la proximité du lieu de travail, extérieurs à 
Vignoc.  

 

b. Les services spécifiques
! L'accueil de la petite enfance et de l'enfance-jeunesse 

Pour les enfants de moins de 12 ans scolarisés, la commune assure un accueil 
périscolaire à l'école, pour la garderie et l'étude. 

En deçà, concernant les enfants de moins de 4 ans, Vignoc compte 34 assistantes 
maternelles en 2011 (contre 19 en 2005), dont 71 % se trouvent dans le bourg.  

L'association T’Chao Doudou s’occupe de l’espace Jeux, qui permet aux enfants de 
moins de 4 ans et aux assistantes maternelles et aux personnes ayant la charge d’enfants de se 
retrouver dans un espace collectif. 

En termes d’accueil collectif, les jeunes familles vignocoises disposent d’une micro-
crèche depuis trois ans. Elle peut accueillir une dizaine d’enfants, cinq jours par semaine. La 
micro-crèche se trouve dans une maison individuelle du bourg de Vignoc. 

Cette offre participe de l’offre communautaire pour l’accueil du jeune enfant au 
sein du territoire de la Communauté de communes du Val d'Ille, complétée par trois 
autres structures. Melesse propose également une micro-crèche avec une capacité d’accueil de 
9 enfants, également sur cinq jours. Il y a aussi à Melesse une halte-garderie associative 
pouvant accueillir 13 enfants à raison de deux jours par semaine. La Mézière dispose d’un 
multi-accueil accueillant une vingtaine d’enfants, cinq jours par semaine. Les autres 
communes de la communauté de communes disposent d'espaces jeux. 

L’association intercommunale Enfance Val d'Ille gère les micro-crèches. Elle 
coordonne également un service d'accueil en relais "Eveil et Lune" pour la garde à domicile 
sur des horaires atypiques et anime un réseau de baby-sitters "Coup d'Pouce EVI". 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
45 Source ODESCA du Pays de Rennes – Groupe Ressource – sept.2007 

« Qu'est-ce qu'on a ? Une 
coiffeuse, charmante, et un 
boulanger, on a aussi à boire, 
mais c'est tout, en 30 ans ! Mais 
c'est parce que les gens, et même 
nous, on ne fait pas du tout 
fonctionner les commerces à 
Vignoc. On est tellement pris par 
le temps, et puis il y a la 
proximité de Rennes qui fait que 
le commerce local, s'il y a 500 
habitants en plus, je ne pense pas 
qu'il va exploser. » 



Pièce n°01 : Rapport de présentation – Chapitre I : L’environnement socio-économique 

!

78 

L'association propose également des ateliers et des conférences sur des thèmes liés à la 
parentalité, informe, oriente et accompagne les familles dans la recherche d'un mode de garde. 

Enfance Val d'Ille compte 10 salariés ; elle est financée par la Communauté de 
communes du Val d'Ille, avec laquelle elle conventionne. La Communauté de communes 
réalise actuellement un diagnostic afin d'envisager l'implantation d'une troisième micro-crèche 
au nord du territoire communautaire.  

 
Concernant l’accueil de loisirs sans hébergement, le CLSH de Vignoc a fermé il y a 

une quinzaine d’années. Les jeunes Vignocois fréquentent aujourd’hui principalement 
l’Accueil et Loisirs de La Mézière (qui regroupe 97 % des Vignocois accueillis en CLSH en 
2011) ; ils constituent environ 30 % de la fréquentation de la structure, mutualisée entre La 
Mézière, Saint-Gondran, Langouët et Vignoc.  

Les jeunes Vignocois se rendent plus rarement 
au centre de loisirs de Melesse.  

 
Les habitants rencontrés constatent une 

difficulté à proposer et à motiver les jeunes dans les 
activités associatives existantes. Certains remarquent 
que la salle mise à leur disposition sous condition 
d’une gestion par les plus grands n’a duré que le 
temps que jusqu’à ce que ces grands deviennent 
adultes et quittent Vignoc ; la relève ne s’est pas faite. 

L’association Groupe de Pédagogie et 
d’Animation Sociale (GPAS) Val d’Ille s’est vu confié, par la Communauté de Communes 
du Val d'Ille, la mise en œuvre d’actions en direction des 12 à 18 ans du territoire 
communautaire. Souhaitant une action originale, en dehors des structures associatives, pour 
s’adresser en particulier aux jeunes les plus touchés par la marginalisation, l’association ne 
possède aucun local, mais va à la rencontre des jeunes sur le terrain. Elle leur propose des 
sorties thématiques, les incitent et les accompagnent pour le montage de projets. Elle assure 
un rôle de relais entre les jeunes et les structures associatives du territoire. 

 
! Les services de santé 

Vignoc ne compte aucun service médical. Elle est regroupée avec Montreuil-Le-Gast 
pour le service de pharmacie. Les habitants semblent se rendre également facilement à La 
Mézière, Tinténiac ou à Hédé où ils trouvent les services de santé de proximité. 

Une infirmière réside à Vignoc, mais son 
cabinet se trouve à Hédé. 

D’autres services liés au bien-être sont présents 
sur la commune, au travers de 4 entreprises.  

L’idée d’un pôle paramédical était également 
ressortie de la réflexion de l’ODESCA du Pays de 
Rennes en 2007. 
 

 

 

« On est passé de 900 à 1800 en 10, 
15 ans, et il n'y a rien pour les 
jeunes. On n'arrive pas à essayer de 
les fédérer. Ils sont là à s'embêter 
dans Vignoc, en train de traîner le 
soir. Il manque quelque chose, on n'a 
pas de salle. [...] Il y a eu une salle 
[...] une classe mobile désaffectée 
[...] elle n'existe plus. [...] Mais 
derrière tout ça, il faut des parents 
qui s'impliquent. » 

« Les gens en vieillissant ne 
voulaient pas rester dans le bourg de 
Vignoc, parce qu'il n'y a pas de 
pharmacie. Il y en a plein qui sont 
partis. (…) Tinténiac est mieux servi 
pour les anciens ; il y a médecin, 
pharmacie, deux grandes surfaces, 
un laboratoire d'analyse. »  
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Résumé : 

 
 

!  

• Vignoc compte près d’une vingtaine de commerces et autres services aux 
particuliers. Au-delà de la boulangerie, de l’épicerie, du coiffeur et du bar-tabac 
(qui propose un Point Presse et un Point Poste), le nombre de services liés au 
bien-être est notable.  

• Si les principaux commerces se trouvent sur la place de l’Eglise, une partie de 
l’offre se trouve au hameau ou dans la zone d’activité du Tertre, à proximité de 
l’agglomération. Au-delà, la plupart des autres commerces, ambulants ou de 
vente en ligne, ne nécessitant pas de local commercial, reste moins visible.  

•  La plupart de ces petites entreprises, nécessitant peu ou pas de locaux 
spécifiques, restent dispersées. La liaison entre les commerces du centre-bourg 
et le pôle d’équipements est questionnée dans plusieurs études prospectives. 

• Considérant les services spécifiques, Vignoc est relativement bien pourvu en ce 
qui concerne l’accueil de la petite enfance. Pour les moins de 4 ans, elle compte 
une micro-crèche ; associative, elle est gérée et complète l’offre au niveau 
communautaire. Un espace Jeux mis à la disposition et géré par l’association 
T’Chao Doudou propose un espace collectif de rencontres pour les jeunes 
enfants et leur accompagnant, assistantes maternelles et familles. L’offre 
d’activités semble moins satisfaire des jeunes de 12 à 18 ans, malgré l’action 
spécifique de la communauté de communes vers ce public. 

• Si les services de santé sont absents de la commune, la présence d’une infirmière 
et de plusieurs entreprises dont l’activité est liée au bien-être de la personne est 
intéressante à noter. 
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4. Les déplacements 
!

a. Le bassin de vie des Vignocois 
!

Il est aujourd’hui impossible d’occulter dans l’inventaire des équipements et services 
proposés à la population le fait que la plupart des personnes ont leurs pratiques dans 
différentes communes. Pour comprendre la situation de ses habitants et leurs besoins futurs en 
matière d’équipements et de services, il faut considérer les territoires de vie et non plus la 
seule commune de Vignoc.  

 
Dans le cadre de 

l'Inventaire Communal de 
1998, Gévezé apparaît 
comme la commune la 
plus fréquentée par les 
Vignocois. Vignoc est 
considérée comme 
faiblement équipée, mais 
peu éloignée des produits 
et des services, ou des 
équipements ; les 36 
équipements observés par 
l'INSEE se situent en 
moyenne à moins de 4 km.  

 

L'INSEE définit, en 
2003, le bassin de vie46, 
comme étant, en milieu 
rural, le plus petit 
territoire sur lequel 
s'organise la vie des 
habitants relativement à 
l'accès à l'emploi et à un certain nombre d'équipements.  

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
MN Le découpage de la France en « Bassins de vie » est un « outil » proposé par l’INSEE (Rapport INSEE avec la participation de 
IFEN, INRA, SCEES, pour la DATAR – juillet 2003) pour faciliter la compréhension de la structuration du territoire de la France 
métropolitaine et mieux qualifier l’espace à dominante rurale. Il est fait à partir des informations concernant les équipements 
suivants :  

- Équipements concurrentiels : Hypermarché et supermarché, vétérinaire, banque, magasin de vêtements, magasin de 
chaussures, librairie, magasin d’électroménager, magasin de meubles, droguerie, grande surface non alimentaire, marché de 
détail.  
- Équipements non concurrentiels : gendarmerie, perception, notaire, ANPE, maison de retraite, bureau de poste, crèche ou 
halte-garderie, installation sportive couverte, piscine couverte, école de musique, cinéma.  
- Équipements de santé : médecin, infirmier, pharmacie, masseur-kinésithérapeute, dentiste, ambulance, maternité, urgences, 
hôpital de court séjour, hôpital de moyen et long séjour.  
- Équipements d’éducation : collège, lycée général et/ou technologique, lycée professionnel.  

Différentes sources ont été ainsi mobilisées pour découper la France métropolitaine en 1 916 unités (soit 1 745 bassins de vie des 
petites villes et des bourgs + 171 bassins de vie des grandes agglomérations). Ces sources sont :  
- Insee, Recensement de la population 1999 (exploitation principale ou complémentaire), 
- Insee, Recensements de la population 1962, 1968, 1975, 1982 et 1990, 
- Scees-Insee, Inventaire communal 1998, 
- Scees, Recensements agricoles 1988 et 2000, 
- IFEN, Corinne Land Cover 1996, 
- INRA (calcul de distances pour mesurer l’accessibilité), 
- Drees, ADELI 2002 (données sur les professions médicales), 
- Education nationale-DEP, rentrée 2002-2003. 
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Au sein de la Communauté de Communes du Val d'Ille, les logiques de proximité 

distinguent quatre bassins de vie :  
- le Bassin de Vie de Tinténiac, auquel sont rattachées les communes du nord de la 

communauté de communes (Guipel, Saint-Gondran, et Saint-Symphorien), 
- le Bassin de Vie de Saint-Aubin d’Aubigné auquel appartient Saint-Médard-sur-Ille, 

- le Bassin de Vie de Melesse qui ne regroupe, au sein de la communauté de communes, 
que la ville centre et Saint-Germain-sur-Ille,  

- Le Bassin de Vie de Rennes auquel appartiennent les communes de Langouet, Montreuil-
Le-Gast, La Mézière et Vignoc. 

 
Ainsi, Vignoc participe de l’un des 171 bassins de vie d’une grande agglomération 

(parmi les 1916 bassins de vie définis par l’INSEE). Le bassin de vie de la capitale bretonne 
est fortement pourvu en 
équipements concurrentiels et 
non concurrentiels (publics ou 
à caractère public), en 
équipements de santé ou 
d'éducation, ainsi qu’en offre 
d’emplois.  

 
La carte ci-contre 

montre les pôles 
commerciaux au sein du Pays 
de Rennes.  

La commune fait 
également partie du Bassin de 
Services Intermédiaires de 
Gévezé, regroupant les 
communes de Gévezé, 
Langouët, Partenay-de-
Bretagne et Vignoc. 

 
Les Vignocois se 

considèrent proches des 
commerces et services des 
communes alentour. Ils se 
rendent aussi facilement dans 
les supermarchés de Melesse, 
Gévezé ou La Mézière, selon 
leur choix d’enseigne plus 
que la facilité d’accès, 
comparable. 

 
 

 

Vignoc Vignoc
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La carte suivante montre la proximité de Vignoc de communes à forte densité 
commerciale. Elle est extraite d'une étude de la circonscription de la Chambre de Commerces 
et d'Industries de Rennes Bretagne qui montre que le tissu commercial s’organise autour 
des chefs-lieux de cantons (présentant les plus fortes densités commerciales) et de 
l’agglomération rennaise (dont les principaux pôles commerciaux sont Rennes, Cesson-
Sévigné, Saint-Grégoire, Pacé, La Mézière, Betton, Chantepie). Ainsi, le Pays de Rennes 
affiche une densité commerciale de 10,8 commerces pour 1000 habitants en 2007, contre une 
moyenne régionale de 10,1 
%o. 

L’observation de 
l’évolution des grandes 
surfaces entre 2004 et 2009 
montre un développement 
plus important des 
communes de la périphérie 
nord de Rennes : La 
Mézière et Melesse avec le 
développement de la zone de 
Cap Malo et de la Route du 
Meuble, Betton avec le 
développement de la zone 
Parc de La Forme et Pacé 
avec le développement d’un 
ensemble de commerces 
spécialisés. 

 

Si des services et des activités associatives sont mutualisés par les habitants de plusieurs 
communes de la communauté de communes, les logiques de proximité disparates font que 
le territoire est faiblement polarisé. La Communauté de Communes du Val d'Ille ne compte 
aucun équipement communautaire accueillant du public, en dehors de son siège. 

	
  

b. Les voies de communication et l’offre de transports collectifs  
Vignoc, limitrophe de La Mézière, se trouve à 19 kilomètres de Rennes. A 18 minutes 

par la 2x2 voies de la RD 
137, la capitale est 
également accessible en 
voiture par la RD 637. 

Cette voie est celle 
empruntée par la ligne 8 
des autocars Illenoo, 
reliant Rennes à Saint-
Malo, Vignoc compte 1 
arrêts au Pont. 

Dans le cadre de la 
réalisation de la prochaine 
ZAC du Vallon des 
Fresches, il est prévu 
d’aménager ce dernier arrêt 
afin de renforcer un 
usage multimodal. Il se 
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trouve, en effet, à la sortie de l’agglomération en direction de l’échangeur de la 2x2 voies, 
entre le bourg et sa zone d’extension, à proximité de l’aire de covoiturage de Vignoc. Cet 
aménagement va dans le sens de la sécurisation de l’accès à la ligne souhaitée dans le cadre 
du Schéma de Déplacement Communautaire du Val d’Ille.  

Un agrandissement de l’aire de covoiturage du Bas Champ va être réalisé, ainsi 
qu’un cheminement piétonnier entre celui-ci et Le Pont plus à l’Est. 

Le Pont est aujourd’hui desservi, en semaine, 16 fois dans le sens des départs et 22 fois 
dans le sens des retours, répartis tout au long de la journée, avec une fréquence plus 

importante en début de journée 
et en fin d’après-midi.  

La fréquentation de la 
ligne a doublé depuis 2009. 
Sur le premier semestre 2011, la 
compagnie enregistre une 
moyenne de 2048 montées par 
mois. 

 
Le ramassage scolaire 

est organisé par le Conseil 
Général à destination des 
collèges de Tinténiac et du 
collège de La Mézière. Un 
desserte à vocation principale 
scolaire est également proposée 
pour le Centre et le Pont ; au 
delà de ces collèges, elle rejoint 
en plus le station Anatole 
France à Rennes.  

Un service d’accueil des 
collégiens les jours scolaires est 
désormais proposé dans la 
deuxième salle du restaurant 
scolaire « maternelle » pour 

l’accueil du matin à partir de 7h30 et le soir de 17h30 à 18h30. 

 
Par ailleurs, la ligne de TER reliant Saint-Malo à Rennes en passant par Dol-de-

Bretagne et Combourg dessert, à proximité de Vignoc, les gares de Montreuil-sur-Ille et de 
Saint-Médard-sur-Ille. Autrefois, Vignoc comptait une gare ferroviaire, située le long de 
l’ancienne ligne de Rennes à Saint-Malo (« Le Petit Tacot », qui a fonctionné de 1901 à 
1950). 

 
Concernant le développement de l’intermodalité et des modes doux de 

déplacements, la Communauté de Communes du Val d'Ille, signataire de la Convention des 
Maires, s’est fixée les objectifs d’accroître de 50 % la part des transports en commun dans les 
trajets domicile travail, de doubler les trajets scolaires en deux roues et à ne pas augmenter le 
trafic routier. Dans ce sens, elle s’inquiète de se rapprocher de l’offre du réseau suburbain 
STAR en termes de fréquence, de tarif et de service (manquant principalement en soirée et le 
week-end) et de la compléter par une offre de transport à la demande vers les pôles de 
services de la communauté de communes (marchés, commerces, maison de retraite, EHPAD). 

7:?'%*<%*@#)*%(*+&;'+?%&%'(*<8+:,%)*<%*9"$":(#,+?%*
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Elle travaille à sécuriser les points noirs existants en termes de sécurité routière. Elle souhaite 
promouvoir la mobilité durable : le covoiturage, l’autopartage et l’autostop organisé, 
notamment par l’aménagement d’aires spécifiques. Elle propose un service de location de 
vélos électriques. 

!

! Pratiques des habitants de Vignoc 
 

Les habitants rencontrés apprécient la facilité de desserte de Vignoc. Dans ce sens, la 
proximité immédiate du bourg de l’échangeur de la RD 137 leur semble très pratique dans des 
déplacements le plus souvent en voiture. 

L’aire de covoiturage qui se trouve au niveau de 
l’échangeur est en semaine utilisée. 

 

Cependant, les déplacements en voiture sont bien 
souvent décrits comme contraints. La plupart des 

personnes rencontrées, travaillant à l’extérieur de la commune chaque jour, estiment un temps 
long passé en voiture. Elles déplorent des réseaux saturés aux heures de pointe. 

Pourtant, certains remarquent que, dans les déplacements au sein de la commune, c’est 
encore la voiture qui reste le mode de déplacements privilégié. Quelques-uns constatent que, 
dans des pratiques de proximité, la voiture isole le conducteur ; contrairement aux modes 
doux de déplacements qui permettent de croiser et de rencontrer les autres habitants. 

 
Ainsi, certains mettent en avant, à travers la pratique à pied, l’occasion de découvrir 

la commune. Une personne ajoute l’intérêt également financier de réduire les coûts de ces 
courts déplacements. 

Si les habitants rencontrés observent une fréquentation importante des chemins en 
campagne par les promeneurs, ils considèrent que des défauts de voirie, dans le centre-bourg 
et à partir des hameaux voisins, découragent les déplacements en modes doux dans 
l’agglomération vignocoise.  

 
Pour ce qui concerne les transports collectifs, la ligne 8 de bus a enregistré 16501 

montées en 2011, soit 23 % des montées de la ligne sur la Communauté de Communes du Val 
d’Ille. Malgré l’augmentation de leur utilisation, la plupart des habitants rencontrés restent 
réfractaires à ce mode de transports qui, selon eux, rallonge les temps de trajets et les rend 
dépendant d’horaires de desserte. 

 

« Après il y a le côté pratique. 
15 km, on est à Rennes, 30 km 
on est à Saint-Malo, Paris, 
c'est 3h30 de voiture. [...] On 
est loin de nulle part. » 
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Résumé :   

• Les Vignocois rencontrés considèrent qu’ils sont proches des commerces et 
services ; des communes alentour. S’il n’existe pas d’équipements 
communautaires, ils expliquent que les associations et leurs adhérents utilisent 
facilement, de façon complémentaire, les équipements des communes du 
secteur. 

• Ainsi, Vignoc participe d’un bassin de vie intermédiaire, celui de Gévezé. Par 
ailleurs, à proximité de Rennes, elle fait partie, comme les autres communes de 
la Communauté de Communes du Val d'Ille se trouvant le long de l’axe de la 
RD 137, du bassin de vie de Rennes. Aussi, ses habitants bénéficient d’un bassin 
particulièrement bien pourvu en équipements, en services et en emplois. 

• En termes de commerces, le développement important des communes de la 
périphérie nord de Rennes, sur la Route du Meuble et à Cap Malo à La Mézière, 
Melesse, rapproche les Vignocois d’une offre spécialisée. 

• Située le long de l’axe de Rennes à Saint-Malo, la commune bénéficie de cette 
desserte, autrefois par la route RD 637 et une gare ferroviaire, aujourd’hui par la 
2 x 2 voies RD 137 et une ligne de bus. La commune valorise ses points de 
desserte par leur aménagement successif ; après la réalisation d’une aire de 
covoiturage au niveau de l’échangeur, elle projette l’aménagement du principal 
arrêt de car au niveau du Pont, en entrée de l’agglomération. 

• Les modes alternatifs à la voiture individuels semblent se développer. Même si 
la plupart des déplacements se font en voiture, ces déplacements sont souvent 
considérés comme nécessaires et contraignants. La voiture isole. A pied, c’est 
l’occasion de prendre plus de temps, de découvrir la commune ou de croiser 
quelqu’un. Les habitants évoquent l’appréciation des chemins de la campagne 
vignocoise, signalés, mais regrettent les défauts de la voierie du centre-bourg. 

• La commune, à travers la communauté de communes, souhaite accroître 
l’intermodalité et les modes doux dans les pratiques des habitants. Elle s’est 
dans ce sens fixé des objectifs de limitation de la croissance des trajets domicile-
travail malgré l’accroissement à venir de sa population. 
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E. AUTRES USAGES ET APPRECIATIONS DE LA COMMUNE PAR SES 
HABITANTS 

 

L’ensemble des personnes interrogées retiennent comme principal atout de la commune 
sa proximité de Rennes. La capitale bretonne est, en premier lieu, considérée comme un pôle 
d’activités économiques et d’emplois. Sa proximité est également apprécié concernant la 
diversité de ses lieux d’achats, de services, d’éducation, ou de soins. 

Certains ajoutent que le développement de l’étalement périurbain de Rennes 
rapproche aujourd’hui les entreprises et les services résidentiels. Dans ce sens, ils citent la 
zone commerciale de Cap Malo qui profite à l’économie de la Communauté de Communes du 
Val d'Ille.  

 

Participant d’un territoire de vie plus large que Vignoc, la plupart des personnes 
rencontrées considèrent qu’elles passent relativement peu de temps dans leur commune de 
résidence. 

Observant leur importante mobilité 
quotidienne, les habitants rencontrés ressentent le 
temps de leur vie à Vignoc comme particulier. Ils 
parlent de dépaysement, de déconnexion au quotidien 
en arrivant dans la commune. Ils ressentent comme 
une coupure, par rapport à un quotidien urbain, leur 
temps à Vignoc, en fin de journée, et plus encore, en 
fin de semaine. 

Ainsi, ils apprécient leur maison. La plupart 
disent consacrer du temps à son aménagement ou à 
son entretien.  

Les habitants rencontrés décrivent un cadre de 
vie campagnard qu’ils apprécient à travers la 
quiétude qu’ils y ressentent. Aussi, ils associent, à 
leur lieu de résidence, l’absence de nuisances.  

Au-delà de la maison, ils ressentent une vie 
sociale : on se connaît, on se reconnaît. Elle peut 
parfois aller plus loin, mais l’entraide ou la 
convivialité reste le plus souvent décrite à l’échelle 
du quartier.  

 

La particularité du temps à Vignoc est également décrite à travers des éléments de 
spatialité. Les personnes rencontrées décrivent une ruralité environnante ; ils apprécient des 
paysages et des travaux agricoles qui rythment les saisons, un bourg de petite taille, enfin une 
proximité à pied. 

Cette proximité est souvent associée à la promenade dans la campagne vignocoise. 
Considérant la proximité des commerces et des services, les personnes considèrent l’offre des 

« On arrive à Rennes et la barrière du… je travaille à Paris, je travaille à Rennes, je suis toute la 
journée dans le guidon et je n'en sors jamais…, elle s'enlève et c'est… les personnes sont, moi je 
sais que je suis différent ici que je le suis au quotidien dans le boulot et à Paris ou à Rennes. » 
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communes voisines plus que celle de Vignoc. Cette dernière est le plus souvent utilisée 
comme un service de dépannage ou est considérée comme une occasion de rencontres. Elle 
n’est pas évoquée en termes de praticité.  

Beaucoup notent peu d’évolution de l’offre commerciale au regard du développement 
des résidences sur la commune. Les commerçants rencontrés, eux, souhaitent valoriser la 
proximité du service et des produits qu’ils proposent. 

 
Si l’animation commerciale est minime, c’est l’école qui, selon les habitants rencontrés, 

rythme la vie du bourg. Ils parlent aussi de la diversité et de l’attrait des associations 
vignocoises, qui rayonnent au-delà de la commune, à l’échelle du secteur. 

Des responsables associatifs rencontrés expliquent que plusieurs associations ont dû se 
regrouper pour maintenir leurs effectifs et/ou élargir leur offre en termes de niveaux. 
Aujourd’hui, ce fonctionnement intercommunal n’est pas remis en question malgré le 
développement de la demande lié à la croissance démographique des communes. Il permet de 
mutualiser les équipements, même s’il n’existe pas d’équipements sportifs, culturels ou 
socioculturels de la Communauté de Communes du Val d'Ille. Un responsable associatif 
s’inquiète cependant d’un accroissement de la taille de structures associatives qui en rend la 
gestion plus difficile et dissuade une implication bénévole. 

 Si les jeunes parents évoquent la complexité de leur organisation pour déposer et 
reprendre les enfants, ils 
admettent cette échelle de 
proximité pour leurs enfants ; 
elle correspond au 
rayonnement des 
établissements où ces derniers 
sont scolarisés. 

 
Si des associations se 

sont regroupées à l’échelle 
communautaire, les 
responsables associatifs 
admettent qu’il y a peu de 
rencontres inter-associatives. 
Ils décrivent des mobilisations 
d’individus bénévoles sur des 
événements ponctuels, mais expliquent que les contraintes organisationnelles compliquent 
aujourd’hui la pérennité de manifestations d’envergure extracommunale à Vignoc. 

Ainsi, certains déplorent une animation irrégulière du bourg. 

 
Le bourg est perçu comme petit. Les plus anciens expliquent la petitesse de son centre 

par son excentration au sein de la commune. Aussi, le hameau du Tertre, traversé par la 
principale voie de communication, l’ancienne route de Rennes à Saint-Malo, regroupe 
plusieurs commerces et deux zones d’activités économiques.  

Le développement du bourg est considéré comme essentiellement résidentiel, par la 
création de lotissements successifs. Certains parlent d’un développement tardif, en 
comparaison ce qui s’est fait dans les agglomérations voisines. Ils considèrent un manque de 
services et d’équipements structurants à Vignoc qui, pour eux, se sont implantés plus tôt dans 
les communes précurseurs du développement du secteur. Aussi, ils dénoncent une expansion 
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urbaine qui n’a pas abouti au développement de l’animation du centre-bourg ou des 
commerces. 

C’est ainsi qu’ils expliquent le départ de nombreuses personnes âgées vers les 
communes limitrophes, disposant de plus de services, notamment médicaux. Quelques-uns 
observent que beaucoup de familles partent après que leurs enfants ont quitté la maison ou 
s’attardent à compter le peu de familles « de souche » qui restent à Vignoc. 

 
Plusieurs habitants rencontrés nuancent finalement leur intégration. Ils reconnaissent 

qu’ils connaissent essentiellement, et souvent peu, leurs voisins, qui leur ressemblent, leur 
semble-t-il. Ils regrettent ou s’inquiètent (selon les 
situations), de ne plus voir la campagne environnante 
depuis leur maison avec le développement de 
l’urbanisation de l’agglomération. 

Les habitants de hameaux mettent ainsi en 
avant, là, une campagne autour de la maison ; où la 
mixité générationnelle et sociale existe de par la 
composition même des habitations des hameaux, où il 
n’est pas rare de connaître comme voisin un agriculteur 
et où les champs constituent l’horizon depuis sa 
maison.   

 
Considérant le développement périurbain de Rennes, la plupart notent comme bénéfique 

que des entreprises s’installent désormais au-delà de la première couronne rennaise. 
Quelques-uns s’inquiètent d’une continuité urbaine qui se développerait le long de la RD 137. 

Aussi, les habitants 
rencontrés s’inquiètent d’un 
développement de Vignoc à 
maîtriser. Il n’apparaît pas 
d’empressement à voir les 
construction de logements se 
multiplier aujourd’hui pour les 
anciens et, a fortiori, pour les 
nouveaux résidents qui 
recherchent en s’installant à 
Vignoc une « commune à 
taille humaine ». 

Ils craignent de voir 
disparaître les éléments de 
campagne qui, pour eux, 
particularisent leur espace de 
résidence. Ils appréhendent un 

afflux de personnes qui ferait perdre le repère de l’autre, ils ne veulent pas que leur paysage 
de campagne devienne difficilement visible depuis leur résidence. 

Aussi, ils s’inquiètent de voir préserver la nature de la campagne vignocoise. 
 

 
 

« (…) les gens étaient plus à la 
campagne que dans le bourg. Le 
bourg, on y trouvait les 
commerçants, essentiellement, et 
trois à quatre fermes. Ça a 
complètement changé, la structure 
de la commune. Là, c'était une 
commune rurale, il n'y avait 
effectivement que des ruraux. 
Aujourd'hui, il y a des urbains. » 
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Résumé :  

!  

• Les Vignocois rencontrés déclarent que la proximité de Rennes est le principal 
atout de leur commune. Ils bénéficient du développement périurbain de Rennes ; 
par la facilitation de la desserte, le développement urbain de la commune, mais 
également par le rapprochement des services et des emplois. 

• Si la plupart estiment que la population vignocoise est désormais urbaine, 
considérant leur origine, mais plus encore leurs navettes quotidiennes vers le 
centre urbain, la plupart des personnes rencontrées apprécient un temps de vie et 
un cadre de vie, particulier et campagnard, dans leur commune de résidence. 

• Elles apprécient la quiétude et le paysage vignocois, également une vie sociale 
de proximité, où « on se connaît ». Néanmoins, elles observent des conditions à 
l’appréciation de ce cadre campagnard : à pied et, pour certains, véritablement 
en habitant dans un hameau. 

• Les loisirs et de détente sont souvent associés au temps de la résidence à Vignoc. 
La praticité pour les activités professionnelles ou pour accéder à des commerces 
ou services est considérée à travers la qualité de la desserte du bassin de vie. 

• Cette proximité étendue diminue l’animation au cœur du bourg. Le bourg est 
perçu comme petit, peu animé en dehors des va-et-vient vers les écoles. La 
dynamique associative, appréciée par les personnes rencontrées, ne permet de 
combler que partiellement et ponctuellement ce manque. 

• Souhaitant vivre dans une « commune de taille humaine », les anciens, et, plus 
encore semble-t-il, les nouveaux résidents rencontrés se disent peu pressés de 
voir de nouveaux logements se construire. 

• Ils s’inquiètent de préserver leur campagne environnante. 
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Conclusion et enjeux 
! !

Démographie 

Vignoc se trouve à 18 minutes de Rennes le long d’un de ses axes de circulation principaux, 
vers Saint-Malo, et en limite du Pays de Rennes. La commune profite ainsi de la dynamique 
périurbaine de la capitale bretonne qui, au cours de la dernière décennie, est marquée par la 
distanciation des plus fortes croissances démographiques des grands pôles urbains dans leur 
troisième couronne. 

Favorisant une offre de logements attractive, la commune observe, entre 1999 et 2008, un 
taux de croissance annuel moyen de près de 6 %. Il est deux fois plus important que celui de 
la Communauté de Communes du Val d'Ille, qui affiche déjà une croissance importante au 
sein de l’aire urbaine de Rennes. 

Vignoc compte ainsi 1837 habitants en 2011 pour une densité de population de 129 habitants 
par km2.

Bien que son solde naturel ait crû au cours des dernières années, l’évolution démographique 
est principalement fonction des mouvements migratoires ; elle est de ce fait irrégulière. 

Si l’indice de jeunesse affiche une population très jeune, la population des 15 à 29 ans est 
sous-représentée et la réduction de la part des tranches les plus âgées, dès celle des 45 à 59 
ans, marque le départ d’une partie de la population lié aux cycles de vie de départ des enfants, 
de changement ou de retraite professionnelle. 

Aussi, la taille diminue relativement lentement et la structure des ménages évolue peu. Au 
contraire des tendances moyennes, les familles, couples avec enfant(s), prédominent et les 
personnes seules sont sous-représentées. 

Vignoc observe ainsi une mutation de sa population ; 61 % de ses habitants n’y habitaient pas 
10 ans auparavant. 

 

Economie 

La part de la population active (comme celle de la population en âge de travailler) est 
inférieure à la moyenne du secteur. Néanmoins, le taux d’activité est relativement important.  

Si, parmi les Professions par Catégories Socioprofessionnelles, la part des employés reste la 
plus importante, l’évolution récente est marquée par la croissance de la part des professions 
intermédiaires, et la progression, dans une moindre mesure, de la part des cadres et 
professions intellectuelles supérieures. La part des ouvriers et celle des exploitants agricoles 
ont, elles, diminué. 

Le niveau de revenu vignocois est proche de la moyenne, cependant la part des foyers 
imposés progresse plus vite que la moyenne. 

 

Vignoc compte 245 emplois en 2008. Malgré la progression de 50 % de ce chiffre au cours de 
la période intercensitaire, l’indicateur de concentration des emplois décroît, la commune 
accueillant relativement plus d’actifs. Cet indicateur progresse rapidement en se rapprochant 
de Rennes. 
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Les secteurs de l’agriculture et de la construction prédominent, affirmant le caractère rural de 
l’activité économique de la commune. 

Vignoc compte 17 exploitations agricoles ; ce nombre est inférieur à la moyenne du secteur. Les 
formes sociétaires sont aujourd’hui majoritaires. Les exploitations vignocoises représentent 92 
% de la SAU communale. La SAU moyenne des exploitations est inférieure à celle du secteur, et 
elle progresse de façon moindre. Les sièges et les bâtiments d’exploitation sont dispersés, 
quelques-uns proches de l’agglomération ou de la zone d’exploitation de carrière. La production 
est essentiellement bovine et céréalière. Le mode de production est dit raisonné, par les 
agriculteurs rencontrés. Il n’y a pas à Vignoc d’exploitation biologique, ni de maraichers. La 
vente directe ne concerne qu’une seule exploitation. La diversification est limitée à la location de 
bâtiments pour compléter les revenus. Plusieurs exploitants ont une seconde activité 
complémentaire, en lien ou non avec l’agriculture. 

Vignoc compte 76 entreprises en 2008. Elles sont petites ; près de 70 % ne comptent aucun 
salarié. Les entreprises ont des activités variées et sont dispersées sur la commune, malgré la 
présence de deux zones d’activités (caractérisées par leur mixité entreprise-habitat). 
L’exploitation de carrière est importante. A proximité d’une zone de création d’activités 
économiques retenue par le SCoT, la Communauté de Communes du Val d'Ille, soucieuse de 
limiter la consommation de foncier, interroge aujourd’hui, à l’échelle communautaire, la 
possibilité d’utiliser les « délaissés » des concessions de carrières. L’exploitant de Vignoc 
explique les contraintes de sécurité et son engagement contractuel de restitution du site en zone 
naturelle. 

86 % des Vignocois travaillent en dehors de leur commune de résidence ; néanmoins à proximité 
de celle-ci, du fait de l’importante zone d’emploi de Rennes. L’économie communautaire se 
développe également, principalement dans le secteur du commerce, des transports et services 
divers (avec l’ouverture et le développement de la zone commerciale de Cap Malo à Melesse  et 
la Mézière en particulier). 

 

Logements 

Vignoc compte 677 logements en 2008. La construction a progressé de deux tiers au cours des 
deux dernières décennies ; et une croissance deux fois plus rapide que celle du secteur. Aussi, le 
parc de logements est relativement récent. S’il se développe exclusivement à partir de son 
« petit » bourg, 31 % des habitants habitent en dehors de l’agglomération. Si le nombre 
d’appartements a plus que doublé, la progression du logement individuel reste importante et les 
maisons représentent 89 % des logements. Les logements sont relativement grands, et comme 
aux autres échelles d’observation, leur taille continue d’augmenter. La plupart des ménages 
vignocois sont propriétaires de leur logement ; le logement locatif représente 28 % du parc, le 
locatif social 8 %. Après une période assez lâche avant 1990, le marché foncier semble 
aujourd’hui relativement équilibré.  

Si la construction s’est nettement ralentie au cours des trois dernières années, c’est dans l’attente 
de la réalisation du projet de ZAC amorcé en 2005, dont les travaux devraient commencer en 
2012, pour la réalisation de 246 logements. Ceux-ci correspondent à l’engagement de la 
commune dans le cadre du Plan Local de l’Habitat de la Communauté de Communes du Val 
d'Ille. Si la communauté de communes a centré ses objectifs sur le développement d’une offre 
intermédiaire, avec la concentration de 50 % des constructions pour du logement individuel 
groupé, et 12 % de logements sociaux, dont 30 % de PLAI, la part du logement social dans le 
projet de ZAC ne représente que 8 %. 
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Autres équipements  

L’offre d’équipements de Vignoc paraît tout juste suffisante. En effet, chaque structure 
accueille diverses fonctions, ce qui laisse la plupart des activités associatives sédentaires.  

Vignoc compte 22 associations en 2011. Plusieurs associations, regroupant les membres de 
plusieurs communes, fonctionnent avec les salles de ces communes. Aussi, les adhérents se 
déplacent, dès lors qu’ils sont motorisés, facilement d’une commune à l’autre. Néanmoins, le 
regroupement associatif, autrefois justifié par les faibles effectifs, aboutit aujourd’hui à des 
structures importantes.  

L’école fonctionne avec deux bâtiments, en préfabriqué, provisoires. Le projet de ZAC du 
Vallon des Fresches retient une contribution à la réalisation d’une salle de sports 
intercommunale et d’une structure liée à l’accueil de la Petite Enfance / Enfance. 

Considérant l’accueil de la petite enfance, Vignoc, soutenue par la communauté de 
communes, apparaît bien pourvu, même si l’offre est peu visible. Plus que l’offre, le manque 
d’attrait  pour les publics jeunes interroge les élus et les parents. 

Vignoc compte une vingtaine de commerces et autres services aux particuliers. S’il existe un 
centre commercial, sur la place de l’Eglise, celui-ci reste à valoriser par l’aménagement de ce 
site, prévu à partir de fin 2012. En dehors, la majorité de l’offre est dispersée et peu visible. 
Cependant, les vignocois semblent satisfaits d’une offre de proximité qu’ils trouvent au-delà, 
dans les communes environnantes. En effet, la commune fait partie du Bassin de Vie 
intermédiaire de Gévezé, et du Bassin de Vie de Rennes. Ce dernier est fortement pourvu en 
termes d’équipements, de services et d’emplois. 

Aussi, l’animation de la commune est perçue par les habitants rencontrés comme irrégulière. 

 

Pratiques et appréciations du territoire 

Les Vignocois considèrent la proximité de Rennes comme le principal atout de leur 
commune. Ils bénéficient d’une desserte rapide vers la capitale bretonne, avec un échangeur à 
proximité de l’agglomération pour accéder à la 2x2 voies de Rennes à Saint-Malo, et profitent 
de la ligne de bus reliant les deux villes. Consciente de l’importance des déplacements des 
Vignocois, pour le travail et pour les autres activités, la commune s’est engagée, au travers de 
la Communauté de Communes du Val d'Ille, dans un Schéma de Déplacements 
communautaire, à accroître l’intermodalité et les modes doux dans les pratiques des habitants. 

Si la population vignocoise se considère désormais urbaine, la plupart des personnes 
rencontrées apprécient, à Vignoc, un cadre de vie campagnard. Il est considéré dans sa 
quiétude, sa vie sociale de proximité, son paysage. Il est apprécié dans un temps de vie 
particulier, souvent en dehors de l’activité (quelle qu’elle soit), dans des moments de détente 
ou de loisirs. 

Aussi, les anciens, et plus encore semble-t-il, les nouveaux résidents souhaitent conserver 
« une commune à taille humaine ». Ils s’inquiètent ainsi de préserver leur paysage 
environnant. 
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A. VOLET	
  PAYSAGER	
  

1. Organisation	
  du	
  paysage	
  de	
  Vignoc	
  

 

La commune de Vignoc (département d'Ille-et-Vilaine) se situe au nord de Rennes, 
entre Gévezé, La Mézière, Montreuil-le-Gast, Saint-Médard-sur-Ille, Guipel, Hédé, Bazouges 
et Langouët. 

 

 Le bourg de Vignoc a la particularité de se développer au sud-ouest de la quatre voies 
(RD137) qui divise la commune en deux. Cette petite partie de la commune est tourné vers 
une petite vallée affluente de la Flume, elle-même affluente de la Vilaine. 

 Le territoire assez plat qui s'étend au nord, quant à lui, est parsemé de nombreux petits 
hameaux. 
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Les principaux enjeux : 

• sur les différentes entrées de 
bourg (matérialisation des seuils 
d'entrée dans le bourg, 
plantations bocagères le long des 
axes, déplacements doux), 

• - autour de l'échangeur 
(aménagement urbain, 
déplacements doux, ambiance 
boisée et s'appuyant sur la vallée 
de la Villouyère), 

• - le long de la D637 qui 
sépare de manière très routière le 
Pont/le Bas Champ du reste du 
bourg (aménagement urbain, 
accès à la vallée du Ronceray, 
cheminements piétons, 
renouvellement urbain et 
densification du hameau, 
valorisation des façades), 

• - et enfin sur les rues 
principales du bourg 
(aménagement valorisant les 
façades et favorisant les piétons). 
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Le relief, peu prononcé au nord et à l'est, offre d'avantage de vues particulières au sud-
ouest de la commune. 

 

a. !"#$%&'%('&&)"%*"%&'%+&,-" 
 

Il est finalement 
nécessaire d'atteindre les limites 
communales (limites sud) pour 
voir apparaître des vues 
lointaines : sur la vallée de la 
Flume et le coteau voisin de 
Gévezé et La Mézière. Ces vues 
interpellent l'automobiliste 
depuis la D287 ainsi que depuis 
la D637 (au niveau du point 
haut de la Blanchais et de 
l'alignement de chênes de la 
Villouyère). 

!

!

./ !"#$%&"%0123"',%*4"',%
!

De petites dimensions, 
le château d'eau n'apparaît pas 
comme un repère particulier à 
Vignoc, d'autant qu'il est assez 
éloigné du bourg. 
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Le château de la 
Villouyère, installé sur les 
hauteurs du coteau est de cet 
affluent de la Flume, entretient 
une relation particulière et 
intéressante avec le coteau 
ouest où se développe le 
bourg. 

 La voie 
communale qui traverse le 
cours d'eau s'arque très 
nettement en U et renforce 
l'appel visuel entre le château 
d'un côté et le clocher de 
l'église de Vignoc de l'autre. 

 Cette invitation 
à franchir le cours d'eau en 
direction du château et du 
coteau voisin est néanmoins 
avortée car la route prend fin 
subitement à l'entrée du 
domaine. 

 Les zones 
pavillonnaires s'étendant vers 
le sud-est ont su préserver ces 
points de vue sur la façade du 
château, notamment par des 
liaisons piétonnes rectilignes 
en direction de la vallée. 

 Ces liens visuels 
caractérisant le secteur de la 
vallée de la Villouyère sont 
bien entendu à préserver et à 
privilégier/accentuer 
(plantations d'alignement le 
long de la voie...). 
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Le clocher de l'église 
n'est  perceptible que 
ponctuellement au-delà du 
centre-bourg : depuis la 
Villouyère, depuis le nord du 
bourg (campagne vers Vauléon 
et le Tertre) et depuis quelques 
autres chemins, à l'instar de la 
route menant au Moncel. 
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 La campagne de Vignoc se 
caractérise par la présence de petits 
vergers relictuels, répartis de 
manière homogène à proximité des 
différentes exploitations et hameaux. 
Mais beaucoup de ces vergers sont 
vieillissants et ne sont pas 
entretenus. Cette spécificité 
mériterait d'être maintenue et 
encouragée au travers du PLU et par 
d'autres mesures incitatives. 

Dans le cadre d’une 
convention avec la communauté de 
communes du Val d’Ille, 
l’association CAC21 (Citoyens pour 
des Actions Concrètes du 21ème 
siècle) a réalisé un inventaire des 
vergers sur la commune. Le 
recensement quantitatif est associé à 
une description des caractéristiques 
des vergers (surface, nombre et âge 
des arbres, environnement immédiat, 
etc.) qui permet de hiérarchiser leur 
intérêt.  

Il ressort de cet inventaire 
que 39 vergers « constitués » 
existent encore sur le territoire de la 
commune (Cf. Localisation p. 104), 
mais dans des états de conservation 
et d’entretien variés. En croisant des 
critères écologiques et paysagers 
(nombre de tiges, présence d’arbres 
âgés, relation avec les milieux 
environnants, intérêt dans le 
paysage, présence de variétés 
locales), 19 vergers peuvent être 
considérés comme revêtant un fort 
intérêt. Au-delà du rôle des vergers 
pour la richesse de la faune et de la 
flore, ils accueillent aussi des 
variétés locales et anciennes, 
spécifiques du territoire. Plusieurs 
variétés portent le nom d’un lieu-dit 
ou d’un personnage  de la commune 
(ex : Vauléon, Lavoquet). 

 

!
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Recensement	
  et	
  hiérarchisation	
  des	
  vergers,	
  par	
  l’association	
  CAC21	
  	
  
sous	
  convention	
  avec	
  la	
  Communauté	
  de	
  Communes	
  du	
  Val	
  d’Ille	
  

	
  

• Critères	
  d’analyse	
  et	
  système	
  de	
  pondération	
  employés	
  

critère Nombre de tiges Présence de 
hautes tiges 

Présence 
d’arbres âgés Environnement Paysage, cadre de 

vie 
Présence de 

variétés locales 

note 

<10 0 non 0 non 0 Peu 
favorable 

0 
Intérêt 

faible ou 
moyen 

0 non 0 

Entre 10 et 
30 1 oui 1 oui 1 

Assez 
favorable 1 

Fort 
intérêt 1 oui 1 

>30 2   Très 
favorable 2     

	
  

• Evaluation	
  de	
  la	
  qualité	
  des	
  vergers	
  repérés	
  (Cf.	
  localisation	
  page	
  104)	
  

Réf./plan 
(p. 106) Lieu-dit 

nombre de 
tiges 

hautes 
tiges 

arbres 
âgés environnement paysage 

variétés 
locales total 

1 Maison neuve 0 p.m. 1 1 0 1 3 
2 la Trubaillère 1 p.m. 1 2 1 1 6 
3 la Nouvois 1 p.m. 1 2 0 1 5 
4 le Ranson 0 p.m. 1 1 1 1 4 
5 la Villouyère 0 p.m. 1 1 1 1 4 
6 le Bois Maigné 2 p.m. 1 2 0 1 6 
7 la Haute Gâtelais 2 p.m. 1 2 0 1 6 
8 Maurignon 1 p.m. 1 2 1 1 6 
9 la Hercotais 1 p.m. 1 1 2 1 6 

10 
le Fosse aux loups - la 
Fontenelle 1 p.m. 0 1 1 1 4 

11 la Crénais 2 p.m. 1 1 1 1 6 
12 la Bruère 1 p.m. 0 0 1 1 3 
13 Vauléon 0 p.m. 1 1 0 1 3 
14 rue de la Poste 0 p.m. 1 0 1 1 3 
15 la Couardière 0 p.m. 1 1 1 1 4 
16 le Coudray 0 p.m. 1 2 1 1 5 
17 la Croirie 1 p.m. 1 1 1 1 5 
18 la Longrais 0 p.m. 1 1 1 1 4 
19 le Pront 0 p.m. 0 0 1 1 2 
20 la Hersonnais 1 p.m. 1 1 1 1 5 
21 les Cruaux 0 p.m. 0 2 1 1 4 
22 la Dorbelais 1 p.m. 1 1 1 1 5 
23 le Ranson 1 p.m. 0 1 0 1 3 
24 la Gréhelais 1 p.m. 1 1 1 1 5 
25 la Trubaillère 1 p.m. 1 2 1 1 6 
26 Montbourcher 1 p.m. 1 2   1 5 
27 la Blanchais 1 p.m. 1 1 1 1 5 
28 le Pont 0 p.m. 1 1 1 1 4 
29 la Tronsonnière 1 p.m. 1 1 0 1 4 
30 la Rochette 1 p.m. 1 0 1 1 4 
31 la Lande 0 p.m. 1 1 0 1 3 
32 aire pique-nique 1 p.m. 0 0 1   2 
33 le Tertre 1 p.m. 1 1 1 1 5 
34 route de Gévezé 1 p.m. 0 0 1   2 
35 Croirie 1  1 1 0 1 4 
36 Tronsonnière bis 1  1 1 1 1 5 
37 Vauléon bis 1 p.m. 1 0 1 1 4 
38 Pommerie 1  0 0 1 1 3 
39 Le Meez 1  1 0 0 1 3 
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Le bocage tend à 
s'appauvrir dans certains secteurs 
(cf. carte) où les haies 
disparaissent progressivement. 

Le programme 
BreizhBocage a permis la 
replantation/le complément de 
certaines haies sur terrain public 
et privé. Les zones définies 
comme pauvres en haies 
bocagères seraient à privilégier 
pour la reconstitution d'un 
maillage bocager, ainsi que les 
axes d'entrées de ville, et les 
routes et chemins de campagne. 
Même lorsqu’il se maintient en 
densité, le bocage est vieillissant 
avec très peu de régénération. 

-" #$%&!.)%$/$0*%&
!

Même privées, les zones 
boisées majoritairement de 
feuillus (Bois de Montbourcher, 
Bois de Maigné et Bois du 
Ronceray)  participent de 
l'identité de la commune et de la 
mise en valeur de domaines 
châtelains ou historiques (motte 
et douve de Montbourcher), et 
ont un rôle écologique (faune, 
flore...). Ces bois sont tous situés 
en limites communales. Leur 
présence est donc à conforter au 
travers du PLU. 

Des bois beaucoup plus 
petits (bosquets) ponctuent le 
territoire de manière très 
occasionnelle. Ils apportent 
souvent un peu d'ombre aux 
terres agricoles et s'insèrent le 
plus souvent dans le maillage 
bocager. 

Leur maintien ou leur 
développement sous forme de 
« haies épaissies » 
ponctuellement pourrait être 
envisagé au sein du PLU. 
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d. Les	
  alignements	
  
Les domaines du Ronceray et de la Villouyère bénéficient tous deux d'alignements 

remarquables en direction de leur château. 

L'alignement du Ronceray se perçoit brièvement depuis la D637 (plusieurs rangs de 
grands hêtres). 

L'alignement de la Villouyère est particulièrement remarquable dans le paysage car il 
est situé en point haut. Perpendiculaire à la D637, il interpelle de loin l'automobiliste. 

Ces deux éléments justifient d'être protégés au sein du PLU. 
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Le travail d’inventaire a été réalisé selon le 
recoupement des informations disponibles : photo 

aérienne, étude Breizh Bocage et carte IGN.
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Tout ou partie des haies et espaces boisés repérés sur les cartes précédentes, seront répertoriés 
selon deux catégories : 
 

- Les entités végétales à préserver  

- Les entités végétales à protéger strictement  
 

Les premières présentent un intérêt écologique paysager ou culturel, comme les 
nombreux vergers du territoire du Val d’Ille et méritent d’être préservées sans pour autant porter 
atteinte aux besoins futurs en matière de pratique agricole ou sylvicole. À ce titre elles peuvent 
être répertoriées au titre de la loi Paysage (article L.123-1-5-7° du code de l’urbanisme) et 
soumises à déclaration auprès de la municipalité dans le cas de coupe massive, d’abattage ou 
d’aménagement partiel pour permettre à deux parcelles de communiquer. 
 Il pourra être exigé des mesures compensatoires comme la plantation d’entités à rôle au 
moins équivalent sur d’autres parties du territoire communal ou aux endroits repérés au plan sous 
la mention « bocage résiduel ». 
 

Les secondes, au-delà de leur fort caractère paysager, présentent un intérêt écologique 
indéniable, du fait de leur localisation en zone humide ou de leur rôle de corridor écologique 
(protection de la biodiversité). Elles peuvent également avoir fait l’objet de subventions 
publiques ou favoriser le bon écoulement des eaux de pluie ou simplement composer le paysage 
et révéler ses qualités le long des chemins du PDIPR par exemple.  

 Pour ces raisons, elles doivent être protégées au titre des Espaces Boisés Classés (EBC). 
Les bois structurants (compris bosquets de petites superficies) ou dont la surface est supérieure 
ou égale à 6000 m2, seront également protégés par ce classement strict permettant néanmoins les 
coupes d’entretien ou l’élagage. 

 

Nota : tout projet d’implantation de haie bocagère à proximité de terrain bâti ou inversement, 
devra respecter un éloignement suffisant pour favoriser la croissance du végétal sans créer de 
nuisances de voisinage (pousse des racines, feuilles, ensoleillement). Le maintien d’un chemin 
entre les parcelles et l’alignement d’arbres peut jouer ce rôle et de plus, créer des lieux 
d’échanges. Un minimum de 5m est généralement conseillé. 
 

!
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Localisation	
  des	
  prises	
  de	
  vues	
  photographiques	
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B. ENVIRONNEMENT	
  NATUREL	
  –	
  TRAME	
  VERTE	
  ET	
  BLEUE	
  

1. Définition	
  de	
  la	
  trame	
  verte	
  et	
  bleue	
  

a. Les	
  objectifs	
  de	
  la	
  prise	
  en	
  compte	
  de	
  la	
  trame	
  verte	
  et	
  bleue	
  :	
  	
  
 

- Diminuer la fragmentation des habitats naturels. 
- Identifier les espaces importants pour la préservation de la biodiversité. 
- Préserver ou/et améliorer les qualités biologiques et physico-chimiques 

des eaux de surfaces. 
- Faciliter les échanges génétiques entre les espaces importants pour la 

préservation de la biodiversité… 
- Préserver la qualité et diversité des paysages. 

 
 

b. Composantes	
  de	
  la	
  trame	
  verte	
  et	
  bleue	
  
 

Les espaces agro-naturels (prairies, haies bocagères, bandes enherbées…) et forestiers 
constituent les éléments de la trame verte tandis que les cours d'eau et les zones humides 
constituent les éléments de la trame bleue, sans que l'on puisse identifier de limite nette entre 
les éléments de ces deux trames. Un espace boisé peut également être humide et donc jouer 
un double rôle. La matrice, occupant une surface majoritaire et constituée d’espaces plus 
artificialisés (agricoles, urbains, industriels), est en relation avec les composantes de la trame 
verte et bleue et joue aussi un grand rôle dans le fonctionnement écologique sur le territoire, 
en fonction de le gestion qui y est mise en œuvre.  

Les éléments constitutifs de la trame verte et bleue et les objectifs de préservation et de 
restauration à poursuivre  dépendent de l’échelle considérée. Par exemple, une zone source à 
l’échelle communale peut être intégrée à un corridor écologique à une échelle supra 
communale. Les différents niveaux s’emboîtent et s’alimentent mutuellement. Les documents 
supra communaux, comme le SCOT, doivent permettre une cohérence d’ensemble et rendre 
lisible la responsabilité écologique de la commune.  

 

 

§ Les zones sources : Espaces naturels remarquables 
Ce sont des zones de qualité écologique et de taille suffisantes pour permettre à un grand 

nombre d’espèces d’effectuer tout ou partie de leur cycle de vie (alimentation, reproduction, 
repos) et à des  habitats naturels d’assurer leur fonctionnement. Elles peuvent abriter des 
noyaux de population à partir desquels les individus se dispersent.  

Il s’agit au moins de l'ensemble des éléments identifiés à l'échelle nationale, régionale ou 
du pays : Znieff, Natura 2000, certains MNIE 

Ces espaces naturels concernent aussi bien des forêts que des zones humides ou des zones 
bocagères denses identifiées à l'échelle supra-communale. 
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§ Les corridors et zones de relais : 
Identifiés à l'échelle locale, ils forment une trame plus fine qui comprend l'ensemble des 

cours d'eau et des bandes enherbées, des zones humides de l'inventaire communal, certains 
MNIE, l'ensemble du réseau bocager et des petits boisements, vergers ou friches. 

 
§ Les discontinuités artificielles : 

Le fonctionnement de la trame verte et bleue (connectivité, perméabilité) est mis à mal 
par des discontinuités artificielles : routes, zones urbanisées, sites industriels, canaux… 

 

 

Nota : L'identification des éléments de la trame verte et bleue à l'échelle communale est 
réalisée au travers du diagnostic paysager et écologique. 
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 Aucun espace naturel recensé par la DREAL - comme bénéficiant de protection réglementaire 
ou d’inventaire - n'est présent sur le territoire communal de Vignoc. 

 
 
Les espaces naturels, en protection règlementaire ou d’inventaire, recensés les plus 
proches sont (voir carte page suivante) :  

• Le bois de Cranne au sud de la commune sur le territoire de Saint-Médard-sur-
Ille. Cet espace boisé est classé en ZNIEFF de type 1 pour sa richesse 
floristique. Il abrite une centaine d'espèces, dont certaines sont peu fréquentes. 
Il forme aussi un espace forestier majeur au centre du Val d’Ille, identifié 
comme stratégique dans la préservation des connexions écologiques au sein du 
Pays de Rennes et du Val d’IIle 
 

• L’étang de Hédé recensé comme ZNIEFF de type 1 et faisant partie du site 
Natura 2000 « Etangs du canal d’Ille et Rance » qui regroupe quatre bassins 
d’alimentation du canal (Hédé, Bazouges, le Boulet, La Bézardière). L’étang de 
Hédé est situé au nord de Vignoc, son bassin versant est en partie situé sur 
Vignoc par le biais du ruisseau de la Tronsonnière et du Bassin versant de la 
Donac sur une superficie d’environ 200 ha. 
 
 

Notons également la présence de la Forêt de Tanouarn, massif forestier de 900 ha situé à 
3km au nord de Vignoc, ainsi que la Vallée de la Flume juste au sud du bourg. Ces espaces ne 
bénéficient d’aucun statut de protection ou d’inventaire. Ils apparaissent néanmoins comme 
des éléments structurants de la trame verte et bleue à l’échelle départementale et 
intercommunale. Ils seront considérés, au même titre que les ZNIEFF et les sites Natura 2000, 
comme des espaces de source ou de transfert de biodiversité à grande échelle. 
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3. Le	
  Volet	
  environnement	
  du	
  SCOT	
  du	
  Pays	
  de	
  Rennes	
  

a. 	
  Les	
  Milieux	
  Naturels	
  d’Intérêts	
  écologiques	
  (MNIE)	
  
 
11 MNIE recensés sur le territoire de Vignoc. 
 

Malgré l'absence de site naturel recensé à l'échelle régionale la commune de Vignoc 
abrite de nombreux sites d'intérêt écologique. Ils sont essentiellement liés à la présence d'un 
bocage dense associé à des zones humides, exception faite du Bois de Montbourcher, du Bas 
Maigné et de deux vergers recensés comme MNIE. Ces zones d'inventaire ne sont pas 
exhaustives. 

 
1 : Le Ronceray : Etang, bois et prairies humides en tête de bassin versant 
 
2 : Le Bas Champ : Ensemble de prairies humides et bocage à la confluence du ruisseau de 
Ronseray et du ruisseau de la Rochette au moulin de la Villouyère 
 
3 : Bois de Montbourcher : Espace boisé de feuillus essentiellement, d’une superficie 
d’environ 40 ha et situé sur un point haut de la commune (113 m). Un plan d’eau d’environ 1 
ha est identifié au sein du boisement. 
 
4 :La Rochette : Ensemble de prairies humides, d’une plantation de peuplier et d’une mare, 
en tête de bassin versant du ruisseau de la Rochette 
 
5 : Le Clos de la Bruère : Ensemble de prairies humides entrecoupées de haies bocagères de 
chêne, le long du ruisseau de la Rochette 
 
6 : Les Ruisseaux : Ensemble de prairies humides de bas-fond en bordure du ruisseau de la 
Villouyère. Le site est complété par deux zones de source situées sur les pentes des versants 
du vallon de la Villouyère. 
 
7 : Le pré des Guenouillères : Prairies et bois humides accompagnés de deux mares en tête 
de bassin versant. 
 
8 : La Tronsonnière : Ensemble de prairies humides bocagères à la confluence du ruisseau 
de la Tronsonnière et du ruisseau de la Ville Auzanne. 
 
9 : La Chaussée : Ensemble de 7 plans d’eau, d’une superficie de 0,1 à 1,5 ha, situé en tête 
de bassin versant. Les étangs sont inclus dans un ensemble de petites prairies humides et de 
cultures entourées d’un bocage dense. 
 
10 : Bois de Maigné : 9 des 23 ha du bois de Maigné ont été classés en MNIE 
 
11 : Deux vergers et un fourré d’ajoncs : Disséminés sur le territoire 
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b. Illustration	
  des	
  MNIE	
  
 
 
 
 
Photo ci-contre : MNIE de la Tronsonnière 
avec son bocage dense mais vielli à la 
confluence du ruisseau de la Tronsonnière 
et du ruisseau de la Ville Auzanne. 

 
 
 
 

 
Photo ci-dessus : MNIE du Clos de la Bruère composé de prairies humides bocagères le long 

du ruisseau de la Rochette à proximité de l’échangeur de la RD137. 

 
 
 
 

Photo ci-contre : verger 
classé en MNIE près du 

village de la Longrais 
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Le Pré des Guenouillères 

Le Ronceray et le Bas Champ  
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Boisements et massifs forestiers à 
préserver 

Le PLU définit les modes de préservation et de 
gestion adaptées 

 

 

Fonds de vallées et continuités naturelles à 
préserver. 

Doivent être globalement préservés, de 
l'urbanisation notamment. Usage possible sans 
remise en cause des fonctionnalités et du 
caractère naturels. (Activités agricoles, 
ressources minérales, énergies renouvelables, 
équipement sportif) 

 

 

Garantir les fonctionnalités écologiques au 
sein des espaces agro-naturels.  

Encourager la perméabilité écologique au 
sein des espaces à urbaniser.

 

 

Franchissement écologique à améliorer ou 
à prévoir. (Route ou aménagement urbain) 
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Les enjeux des continuités écologiques du Val d’ Ille AUDIAR (2005) 
 
 

 
Les enjeux mis en évidence, jaune, concernent particulièrement la commune de 

Vignoc. Notamment l’amélioration des connexions écologiques entre le bassin versant de la 
Flume et de l’Ille, et le passage de la 2x2 voies qui traverse Vignoc du nord au sud.	
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c. Enjeux	
  identifiés	
  des	
  continuités	
  écologiques	
  supra-­‐communales.	
  
	
  

Franchissements/Continuités écologiques à améliorer : 

- Passage de la RD137 Rennes Saint-Malo au niveau du ruisseau de la Rochette 
- Liaison écologique entre la vallée de la Flume et le bassin versant l’Ille et de 

l’Illet en direction du bois de Cranne 
- Passage de la RD137 au niveau d’un petit affluent du ruisseau du Ronceray, pour 

améliorer les continuités écologiques vers le bassin versant de la Rance 
- Liaison entre le Bois de Montbourcher  et le bassin versant de la Flume au 

travers de la RD 137 
 
Grandes liaisons écologiques à assurer : 

- Reconnecter la vallée de la Flume à la vallée de l’Ille au travers de la route de 
Saint-Malo 

- Assurer la continuité écologique le long du ruisseau de la Normandière vers 
Guipel et le Canal d’Ille et Rance 

- Renforcer les continuités écologiques vers le bassin versant de la Rance. 
- Préserver et renforcer les liaisons écologiques entre le bois de Cranne, la vallée 

de la Flume et les secteurs bocagers vers la Forêt de Tanouarn 
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La commune de Vignoc est située sur le territoire du SDAGE Loire-Bretagne, du 
SAGE Vilaine et du SAGE Rance Frémur Baie de Beaussais. 
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Sur le secteur côtier Nord Manche ou sur le secteur de la Vilaine les objectifs 
principaux sont : 

- Réduire la pollution par les nitrates
- Limiter la pollution organique, le phosphore et l’eutrophisation 

 

S’ajoute à cela, pour le bassin de la Vilaine, la volonté de limiter la pollution par les 
produits phytosanitaires et de repenser les aménagements des cours d’eau. 

!  
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b. 	
  Eléments	
  du	
  SAGE	
  Vilaine	
  et	
  du	
  SAGE	
  Rance	
  

Le principal élément du SAGE Vilaine et du SAGE Rance qui concerne directement le 
PLU est la réalisation d’un inventaire des zones humides et des cours d’eau à l’échelle 
communale. Les zones humides recensées doivent être protégées par le biais du règlement 
graphique du PLU. 

 

Mesure 100 du SAGE Vilaine :  

« 100. La prise en compte des zones humides dans les documents d'urbanisme est un 
gage de leur protection pérenne. Les Communes devront inscrire ces milieux aquatiques dans 
leurs documents d’urbanismes (POS/PLU…). [… ]Le règlement comprendra, a minima, des 
prescriptions particulières concernant l’interdiction des affouillements, d’exhaussement du 
sol, de drainage et de construction. […] 

 
Mesure 99 du SAGE Rance :  

« 99. La CLE demande aux communes et à leurs regroupements d’intégrer à leurs 
documents d’urbanisme (PLU…) :  

- L’inventaire des cours d’eau  
- Les zones humides » 

 
 

Rappelons que les documents de planification comme le PLU doivent être compatibles 
avec les objectifs des SDAGE et des SAGE en vigueur. 

La carte page suivante met en évidence la position particulière de la commune de 
Vignoc par rapport au réseau hydrographique. Située sur un point haut du relief la commune 
recouvre trois sous bassins versants et deux bassins versants.  

Cette situation en tête de bassin versant est stratégique pour la gestion de l’eau. 
L’ensemble du chevelu de cours d’eau et de zones humides doit être identifié et protégé par le 
règlement du PLU 

La moitié sud est située sur le bassin de la Flume affluent de la Vilaine à l’ouest de 
Rennes. Le quart nord-est appartient au bassin de l’Ille affluent de la Vilaine à Rennes, tandis 
que le quart nord-ouest est situé sur le bassin d’un affluent de la Rance, le Linon. Vignoc est 
situé sur la ligne de partage des eaux entre la Manche, via la Rance vers le nord, et 
l’Atlantique, via la Vilaine vers le sud. 

A noter également que le ruisseau de la Normandière, vers l’Ille, et le ruisseau de la 
Tronsonnière vers la Rance, alimentent en partie les écluses du Canal d’Ille-et-Rance 
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c. Bassins	
  versants	
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2009. 

L’inventaire des zones 
humides de Vignoc a été 
réalisé en trois étapes. 
Un premier inventaire 
réalisé par Hydroconcept 
en 2006, complété par un 
second inventaire réalisé 
par SEEGT en juin 2009. 
En 2011, le syndicat de  
bassin versant de la 
Flume  a effectué une 
mise à jour conséquente 
de l’inventaire. 

118 ha de zone humides 
ont été cartographiés 
dans ces inventaires. 
Seulement 76 ha étaient 
recensés dans 
l’inventaire de SEEGT. 
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7. Trame	
  verte	
  et	
  bleue	
  :	
  Synthèse	
  des	
  données	
  

	
  

a. Composantes	
  de	
  la	
  trame	
  verte	
  et	
  bleue	
  sur	
  Vignoc	
  

Les zones sources : "Espaces naturels remarquables" 
- Le Bois de Cranne à l’est. 
- La Forêt de Tanouarn et la vallée du canal vers le nord 
- L’étang de Hédé vers le bassin de la Rance 
- La Vallée de la Flume 

Les corridors et zones de relais : 
- Les MNIE (zone humide, bocage, bois et bosquet) 
- Les zones humides et les cours d’eau inventoriés 
- Les petits espaces boisés et les haies bocagères recensés non inclus dans les éléments 

précédents 
- Les chemins de randonnées appuyés sur le bocage 
- Les espaces peu dérangés inclus dans les sites industriels Detrival 1 et des carrières de 

la Garenne (Merlons et remblais végétalisés) 
 

b. Les	
  discontinuités	
  	
  ou	
  zones	
  d’étranglement	
  des	
  continuités	
  écologiques	
  	
  
- La RD 137 qui divise le territoire en deux du nord au sud. 
- Le réseau routier secondaire et plus particulièrement les routes D25, D106, D287, la 

route de la carrière qui traversent ou desservent la commune. 
- L’agglomération de Vignoc autour de la vallée du ruisseau du Ronceray 
- La carrière et centre d’enfouissement situés en bordures d’un corridor écologique 

majeur à l’échelle supra-communale. 
- Les secteurs bocagers très lâches au nord, secteur du Pront, et au sud entre la 

Villouyère et Le Moncel 
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Enjeux : 

• Préserver et renforcer les continuités naturelles entre les vallées de la Flume, de l’Ille et du 
Linon.  
 

• Préserver et renforcer les continuités naturelles entre le Bois de Cranne vers le Forêt de 
Tanouarn et le Canal d’Ille et Rance. 

• Préserver et renforcer les continuités naturelles entre le Bois de Cranne vers le bassin 
versant de la Flume par le ruisseau de la Rochette 
 

• Améliorer les continuités écologiques au passage de la RD 137, notamment aux abords des 
passages sous-terrain de la RD 25 et de la RD287. 
 

• Préserver les milieux humides et aquatiques recensés dans les inventaires communaux.  
 

• Préserver de longues continuités bocagères de manière transversale sur l’ensemble de la 
commune entre les trois bassins versant. 
 

• Favoriser les continuités écologiques entre le bois de Montbourcher et la vallée de la Flume 
via le passage sous terrain de la RD 25 

!
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Continuités écologiques d’intérêt supra-
communal, à préserver ou renforcer. 
  
- Le bois de Cranne vers la forêt de Tanouarn 
- La Vallée de la Flume et ses affluents 
 
Continuités écologiques d'échelle communale à 
préserver  ou renforcer 
- Améliorer  et préserver les continuités écologiques 
entre les bassins versants 
- Améliorer  et préserver les continuités écologiques 
entre les MNIE 
- Utiliser les chemins de randonnée pour appuyer une 
trame transversale de haies bocagères. 
 
 
Secteur stratégique pour la préservation des 
continuités écologiques. Bocage dense autour de plusieurs 
hameaux. 
 
 
 
Activités humaines : 
- Agglomération de Vignoc et Village du Tertre 
- Carrière de la Garenne et centres d’enfouissement 
!
!
 
Zone d’étranglement ou de discontinuité des 
corridors écologiques : 
1- Passage de la RD137 sur un affluent du ruisseau du 

Ronceray 
2- Passage de RD 137 sur le ruisseau de la Rochette 
3 - Passage du ruisseau du Ronceray entre les zones 
urbaines 
4 –Passage de la RD 25 et du ruisseau de la Rochette 
5 –Passage de la RD 25 entre le bassin versant de la Flume 
et le bassin versant de l’Ille 
6 –Zone bocagère très peu dense sur une liaison 
écologique majeure 
 
Continuité écologique majeure identifiée dans le 
diagnostic du PLU de Guipel 
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 Le territoire communal est soumis 
à plusieurs servitudes d’utilité publique 
définies par arrêté ministériel ou 
préfectoral.  

 Le report sur la carte ci-contre 
intègre également les autres types de 
servitudes applicables mais non définies 
comme SUP au sens propre. Ces éléments 
sont extraits du Porter à Connaissance des 
Services de l’Etat, document lié à 
l’élaboration du présent PLU et devront 
être intégrés au dossier, soit au règlement 
graphique et dans tous les cas reportés 
dans les annexes du dit dossier. 



Pièce n°01 : Rapport de présentation – Chapitre II : L’environnement naturel et urbain 

 

141!

!

 
!" #$!%&'(%)'$*+,-(+(')-(+,.%!)'/')0(+0!$*$1'23-(+

! Repérage des sièges et bâtiments agricoles 
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! Exploitations minières et dérivés 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les emprises actuelles des activités de carrières et de stockage, ou de recyclage de matériaux, sont illustrées ci-
dessus. Au nord du territoire communal, le site d’extraction se développe sur environ 60 Ha (N.b Vignoc 
uniquement). Au Sud, le site d’enfouissement d’amiante et de ciment occupe 8,7 Ha de surface brute.  
Le PLU ne conditionne pas les autorisations d’exploiter qui restent du ressort des services de la DREAL et 
soumises à mesures compensatoires. Le document de planification a l’obligation de définir les secteurs dans 
lesquels ces autorisations pourront être sollicitées. La perspective du document d’urbanisme est à mettre en 
relation avec les projections des carriers ; les autorisations actuelles couvrant les besoins pour une trentaine 
d’années. Par ailleurs, le règlement devra veiller à ne pas compromettre la faisabilité ou la mise en place 
d’installations particulières (constructions et autres) à l’intérieur des sites d’activités. 
Nota : sur la commune de Vignoc une extension du site de 5,16 Ha a été sollicitée en 2009 et entraîné une 
révision simplifiée du POS. Dans le cadre de la présente élaboration, aucune autre extension n’est envisagée 
par la municipalité compte tenu de orientations traduites dans les PLU approuvés des communes limitrophes 
de Guipel et de Saint-Médard-sur-Ille. 
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! Autres activités 
 

 

Au-delà du bourg et de la zone d’activité du Tertre, des artisans sont recensés dans les hameaux. Il peut 
s’agir du lieu d’exercice, du siège ou de stockage de l’activité, généralement il comporte des bureaux. Le 
règlement devra prendre en compte cet état de fait et favoriser la pérennité de ces entreprises locales en 
prévoyant la possibilité de répondre à des besoins nouveaux, sans sur-dimensionnement. 



Pièce n°01 : Rapport de présentation – Chapitre II : L’environnement naturel et urbain 

 

144!144
!

 

!" #$%&'()*+(,-&*)&,).+-*-&)!$/'*,&0&1,'2&)
 

 

 

 



Pièce n°01 : Rapport de présentation – Chapitre II : L’environnement naturel et urbain 

 

145!145145
!

! Fréquentation et flux 
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! Répartition géographique des accidents de la route 
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e. Sécurité	
  routière	
  
 

Référence : article L.110 du code de l’urbanisme et annexe 3 du Porter à Connaissance des 
Services de l’Etat : 

« … la sécurité routière est aujourd’hui un enjeu prioritaire de sécurité publique. Dans le 
respect réciproque de leur autonomie, les collectivités publiques doivent harmoniser leurs 

décisions d’utilisation de l’espace pour assurer notamment cette sécurité… » 

L’enjeu annuel de la sécurité Routière est de 4620 tués, 38615 blessés hospitalisés et 64856 
blessés légers en 2007. 

 

Ø Etat initial : existence de lieux d’insécurité routière sur la commune. 

Statistiquement, ou se tue en rase campagne et dans les villes de moins de 5000 habitants 
alors que les accidents corporels sont les plus nombreux dans les villes moyennes et grandes. 
C’est pourquoi la sécurité routière concerne toutes les communes. En dehors des lieux 
d’insécurité routière éventuellement indiqués sur une carte de répartition géographique des 
accidents corporels, on relève généralement une concentration d’accidents dans les espaces de 
transition. 

 

Ø Commentaire : les facteurs. 

De nombreux facteurs, isolément ou se conjuguant, influent sur la sécurité des déplacements. 
Au-delà du respect des règles en vigueur ; la vitesse, la lisibilité et la visibilité de 
l’environnement routier pour l’usager peuvent être intégrées dans les réflexions liées à 
l’aménagement du territoire. 

 

• La vitesse : 

Une vitesse excessive ou inappropriée constitue un facteur déclenchant ou aggravant 
d’accident ; quelques chiffres : 

 

La vitesse est un facteur déclenchant : 

- Le temps de réaction du conducteur face à un événement varie de 1 à 2 
secondes, le temps de freinage s’y ajoute, aussi, la distance d’arrêt croît avec la 
vitesse. 

- Elle double entre 80 km/h et 120 km/h. 
- Sur route sèche et avec un temps de réaction de 1s. elle est de 28 m à 50km/h, 70 

m à 90 km/h, 129 m à 130 km/h. 
- L’angle de vision latérale se réduit avec la vitesse : 70° à 65 km/h ; 30° à 140 

km/h, d’où une altération de la prise d’information. 
- De nuit, la zone d’éclairement des phares ne permet pas d’éviter un obstacle 

imprévu à 70 km/h. 
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La vitesse est un facteur aggravant :  

- En agglomération, en cas de choc avec une voiture, un piéton a toutes chances 
de survie à 30 km/h, 50% à 50 km/h, aucune à 80 km/h. 

- L’énergie de choc est multipliée par 9 entre 60 km/h et 150  km/h 

 

• La lisibilité :  

La difficulté rencontrée par les conducteurs à identifier rapidement le lieu où ils circulent de 
façon à adapter leur comportement et leur vitesse est facteur d’accident. 

Ainsi, on relève généralement une concentration d’accidents dans les espaces de transition, 
comme le passage de la rase campagne au périurbain, ou encore de l’entrée de ville à la 
traversée d’agglomération, ou encore là où les usages liés à la circulation de transit et à la vie 
locale se superposent… 

L’aménagement de ces secteurs, notamment pour leur donner un caractère urbain plus affirmé 
et signifier explicitement la transition, est donc particulièrement important. 

On pourra jouer sur la configuration et l’aspect du bâti environnant, la qualité des espaces 
publics ou encore sur le mobilier urbain utilisé. 

La démarche visant à cacher une usine derrière un rideau végétal ou à donner un caractère 
rural à la traversée d’une zone habitée en périphérie pourra être proscrite. 

 

• La visibilité : 

La visibilité permet au conducteur de comprendre les situations et d’agir sous des contraintes 
de temps acceptables. 

La visibilité dépend de l’usager et de l’éclairage. La distance de visibilité est liée au temps 
nécessaire à l’usager pour traiter et assimiler les informations lors de la perception d’un 
danger. 

A titre illustratif, en milieu urbain, la distance de visibilité nécessaire à la détection d’un 
piéton est de l’ordre de : 

- 25 m à 30 km/h, 
- 50 m à 50 km/h, 

 

 

 

 

 

 

 

…/… 
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" Sécurité routière et P.L.U. 

Les considérations précédentes relatives à la sécurité routière, vitesse, lisibilités, visibilités, 
devront être prises en compte : 

- Par des « orientations d’aménagement » qui pourront prendre la forme de 
schémas d’aménagement pour les secteurs sensibles, notamment les dessertes 
des extensions urbaines. 

- Par le règlement du P.L.U., écrit et graphique pour notamment : 

 

• Règlement écrit : 

Article 3. Conditions de desserte et d’accès aux voies publiques : 

Action sur les hameaux : limiter les accès directs des parcelles sur la voie publique ; interdire 
les sorties dangereuses, en les regroupant sur une voie secondaire ou en créant une voie 
nouvelle ; et autres actions relatives à la sécurité routière. 

En agglomération et secteurs d’extension urbaine : éviter de créer des points de conflit… 

 
Article 6. Implantation par rapport aux voies 

Prévoir notamment un recul pour assurer la visibilité, en recherche d’une « forme urbaine » de 
qualité, notamment aux entrées des dessertes des extensions urbaines. 

 

• Règlement graphique : 

Visualiser les éléments retenus pour assurer la sécurité routière, notamment : 

• Imposer des marges de recul 
pour des raisons de visibilité (1) 

• Imposer des accès 

• Prévoir des aménagements de 
voirie 

• Imposer des liaisons 

• Selon les principes 
d’aménagement retenus, prévoir 
des emplacements réservés à cet 
effet (1) 

 
 

 

 

 

(1) Exemple dessiné pour expliciter : 
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2. Les	
  hameaux	
  

a. Localisation	
  et	
  identification	
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La clôture préfabriquée 
n’est pas insérée en 
milieu rural. 

La terre et la pierre sont 
les matériaux locaux. Il 
convient d’encourager 
leur préservation. 
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Les décharges de matériaux polluants doivent être encadrée 
selon la législation en vigueur, ou non admises. 

Les locaux annexes en terre sont à recommander, car 
parfaitement insérés. 

Pompe à chaleur : ne devrait pas être visible du domaine public. 
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Il est important 
d’encourager la 
conservation 
maximale des 
proportions bâties 
traditionnelles et des 
rythmes et 
hiérarchies de 
percements de baies. 

Hauteurs 
traditionnelles 
observées : 
R+1+comble, sans 
dératèlement. 
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Les éléments de petit 
patrimoine tels que puits, four à 
pain et fournils doivent être 
préservés, par souci de  
cohérence des espaces 
traditionnels de fermes 
vivrières. 

La carrée de fenêtre en bois est 
tellement présente à Vignoc 
qu’elle  est même mise en 
œuvre sur du bâti en pierre (ce 
qui n’a pas de justification 
structurelle, mais constitue un 
sens aiguë de la tradition).   
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 Les matériaux de 
construction destinés à être enduits 
(tels que brique ou parpaing) ne 
doivent pas rester apparents. C’est 
mauvais pour l’étanchéité et 
nuisible à l’esthétique 
traditionnelle. 

 Les extensions en appentis 
constituent une insertion 
traditionnelle évidente. 
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 La typologie de 
longère en volumes 
décroissants forme un 
ensemble harmonieux. 

 La suppression des 
accès ou ouvertures sur le 
domaine public est une 
manière brutale de « tourner 
le dos » à la vie sociale. 

 Une implantation et 
une typologie de 
pavillonnaire néo-breton en 
plein secteur rural 
constituent une négation des 
valeurs architecturales 
traditionnelles. 
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 La mise en place 
de panneaux solaires est 
acceptable lorsqu’ils 
constituent un ensemble 
parfaitement homogène. 

L’exemple d’un portail 
standardisé en milieu 
rural : il n’est pas une 
harmonie avec les codes 
traditionnels de Vignoc. 
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Un abri de jardin de volumétrie locale  est 
préférable à un abri standardisé. De plus , s’il 

n’est pas accolé à la maison, il doit rester 
discret.

158158

Une grange 
traditionnelle se prête 
parfaitement à devenir 

garage ou local 
professionnel. 
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Une maison traditionnelle a un 
rapport au terrain assiette en 
plain pied, ainsi que des 
proportions en R+1+comble. 
Une maison contemporaine qui 
lui fait face devrait pouvoir 
refléter une stature 
architecturale et des 
proportions en adéquation. Le 
garage en sous sol de mode 
pavillonnaire n’est pas à la 
mesure des parcelles qui 
peuvent accueillir du 
stationnement en surface. 
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Les clôtures et portails doivent être adaptés à l’esprit traditionnel 
rural.  Les éléments standardisés à connotation pavillonnaire 

rompent avec le charme des constructions vernaculaires. 
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Un abri de jardin doit s’implanter si possible en extension de 
l’habitation, ou devenir un élément de composition à l’échelle 
de la parcelle. A défaut, il doit rester discret et d’inspiration 

traditionnelle. 
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Une perspective monumentale est une 
constituante du paysage à préserver. 

162

Une clôture grillagée doit 
impérativement être 

accompagnée d’une densité 
végétale mixte. 

Un mur bahut traditionnel surmonté 
d’une grille en ferronnerie constitue une 

clôture élégante et discrète. 
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La cohabitation d’installations agricoles démesurées et de 
typologies architecturales complexes nous montre qu’il est trop 

facile d’oublier les notions traditionnelles de composition du 
bâti dans la parcelle. 
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Un endroit pour les 
poubelles ? 

Une clôture harmonieuse et soignée est 
constitutive du cadre esthétique public. 

Une maison en terre n’ayant pas subi de 
transformation de percements ou de 

volumes garde un caractère magnifique 
qu’il faut veiller à préserver. 
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LA COULEUR 

165

  Les carrées de fenêtres 
(encadrements bois), dans le bâti en 
terre, sont traditionnellement peintes 
en rouge sombre, dit « rouge sang de 
bœuf ». A Vignoc nous constatons 
quelques exemples bien hérités de 
cette tradition. Un encouragement à 
l’utilisation de cette couleur doit être 
instauré pour peindre ces carrées en 
bois subsistant dans le bâti en terre. 

 Les enduits de façades des 
maisons traditionnelles sont à 
restaurer à la chaux aérienne 
naturelle. 

 

 

 

 

  Bâtiment en terre, ré-enduit 
partiellement, comportant un autre 
exemple traditionnel de carrées bois, 
teintées de « rouge sang de bœuf ». 
« Standard traditionnel » constaté à 
Vignoc. 

 

 

 

 Un enduit ciment (étanche) 
sur une maison traditionnelle en 
terre est totalement incompatible 
avec l’évapo-transpiration 
nécessaire à sa sauvegarde. 

 La couleur d’un enduit 
traditionnel à la chaux n’est jamais 
blanc, mais doit toujours comporter 
une nuance de la terre. 
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OUVERTURES 

Dans une maison 
traditionnelle, les ouvertures sont plus 
hautes que larges, et pratiquées en 
façade Sud prioritairement. 

  

 

 

 

 

Les menuiseries à mettre en 
œuvre lors d’une rénovation doivent 
respecter le caractère originel de la 
maison, ainsi que la colorimétrie 
traditionnelle de Vignoc. 

 

 

 

 

 

Les volets roulants sont 
extrêmement nuisibles à la perception 
des baies dans la maison 
traditionnelle. A proscrire lors d’une 
rénovation. 
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GABARITS 

La composition de l’habitat 
traditionnel se fait en longère, c’est-à-
dire que son développement se fait en 
alignement longitudinal, contrebuté 
parfois en extrémité, d’un appentis 
transversal. 

 

 

 

 

 

 

 

Les bâtiments annexes 
peuvent s’implanter en équerre par 
rapport à l’habitation, formant une 
composition en « L » ou en « U ». 

 

 

 

 

 

La hauteur des constructions 
traditionnelles est en R+1+comble. 
Cette hauteur maximale est à 
conserver pour la création de 
nouvelles maisons, hors bourg. 
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MATERIAUX 

A Vignoc, la maison 
traditionnelle est bâtie en terre sur un 
soubassement en pierre de hauteur 
variable (il peut avoir la hauteur 
globale du RDC). Il est important de 
conserver la lisibilité du matériau de 
construction. 

 

 

 

Le bois, dans sa mise en 
œuvre traditionnelle en planches 
verticales et couvre-joints est un 
excellent matériau pour les bâtiments 
annexes ou bâtiments d’habitation 
contemporains. 

 

 

 

 

 

 

Une maison traditionnelle 
qui est ré-enduite à la manière d’un 
pavillon perd toute son identité. 
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CLOTURES 

En secteur rural on clot très 
peu les parcelles (hors clôtures 
d’élevage). 

Si la clôture devient 
nécessaire, le parachutage d’éléments 
de clôtures préfabriqués est à éviter. 
Leur apparence est trop éloignée du 
mur de clôture traditionnel.  

 

 

 

Le mur de clôture 
traditionnel est en pierre, et d’une 
hauteur d’environ 2,20 m. C’est la 
meilleure option à recommander. 

 

 

 

 

 

En secteur rural la palissade 
bois est déconnectée de l’ambiance 
traditionnellement très ouverte des 
parcelles, notamment lorsqu’elle n’est 
pas insérée dans du végétal. 
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(voir aussi annexe 4 : plan 1/5000) 

L’inventaire du patrimoine architectural est consultable dans son intégralité sur le site : 
http://patrimoine.region-bretagne.fr!
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Le petit patrimoine a été récemment étudié par quatre étudiantes1, dans le cadre d’un 
travail universitaire du Master Restauration et Réhabilitation du Patrimoine Bâti de l’UHB 
Rennes 2. 

Leur approche s’est orientée sur le repérage des fours, puits et anciennes soues à bestiaux 
quel que soit leur état de conservation. Si cette recherche n’est pas exhaustive, elle a pour 
volonté de valoriser les constructions vernaculaires, employées jadis dans la vie courante. Ce 
patrimoine témoigne de l’organisation des modes de vies qu’à pu façonner – en partie – la 
morphologie des écarts.  

Le règlement du PLU devra considérer ces édifices pour une mise en valeur ou des 
mesures de protection en y apposant – a minima - le « permis de démolir ». 

 

Extrait :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1 ABLINE Stéphanie, DUTARDRE Sandy, HUCHERY Morgane, LANDAIS Anaïs. 
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e. Sites	
  archéologiques	
  

 
N°de 
l’EA 

Lieu dit  Période  Structure 

Et nature 

cadastre Classification 

1 La 
Chapelainerie 

Gallo-romain Eléments 
d’habitat, 
bâtiment 

2010 ZE1 : 8, 10. 1 

2 Clairefontaine Age du fer, Gallo-
romain 

Eléments 
d’habitat, 

2010 ZM : 18, 20 à 3, 62. 2 

3 Montbourcher Médiéval Motte 
castrale, 
enceinte 

2010 ZH1 : 59. Inscription MH 

2 

4 Gras de Vache Gallo-romain Gisement de 
surface 

2010 B1 : 65 à 69, 72 à 
75. 

1 

5 Vauléon Gallo-romain Gisement de 
surface 

2010 A1 : 1224, 1225. 1 

6 La Villouyère Epoque indéterminée Enclos 2010 C1 : 365, 368. 1 

7 Montbourcher Age de bronze, 
Moyen-âge 

Fosse 1893 C1 : 132, 149. Pour information 

8 Le Haut Meez Epoque indéterminée Enclos 2010 ZK1 : 20. 1 

9 Non localisé Néolithique Objet isolé Non localisé Pour information 

10 Non localisé Néolithique Objet isolé Non localisé Pour information 

 

Classification : 

- 1 =  Secteur soumis à l’application de la loi 2001-44, relative à l’archéologie préventive 
- 2 = Secteur soumis à l’application de la loi 2001-44, relative à l’archéologie préventive 

et classement en zone N au P.L.U.  
 

Les sites archéologiques sont localisés sur les cartes précédentes. Il est proposé ci-dessous 
les prescriptions règlementaires de la DRAC Bretagne, à insérer dans le PLU : 

L’article 322-2 du Code Pénal, qui prévoit des sanctions pénales pour quiconque porte 
atteinte aux monuments ou collections publics, y compris les terrains comprenant des 
vestiges archéologiques. 
 
L’article L.531-14 du Code du Patrimoine : « Lorsque par suite de travaux ou d’un fait 
quelconque, des monuments, des ruines (…), ou généralement des objets pouvant intéresser la 
préhistoire, l’histoire, l’art, l’archéologie ou le numismatique sont mis au jour, l’inventeur de 
ces vestiges ou objets et le propriétaire de l’immeuble où ils ont été découverts sont tenus 
d’en faire la déclaration immédiate au maire de la commune, qui doit la transmettre sans 
délai au préfet. Celui-ci avise le ministre des affaires culturelles ou son représentant. (…). Le 
propriétaire de l’immeuble est responsable de la conservation provisoire des monuments, 
substructions ou vestiges de caractère immobilier découverts sur ces terrains (…) » 
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Une démarche efficace pour conduire élus et techniciens à acquérir une profonde 
connaissance de leur cité, de ce qui la structure, de ce qui la compose et de son évolution est 
de la décrire en déclinant les quatorze articles de la structure type du règlement d’urbanisme 
d’un P.L.U. c’est-à-dire :  

 
1.  Les occupations et utilisations du sol interdites ;  
2.  Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières ;  
3.  Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès 

aux voies ouvertes au public ; 
4.  Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et 

d’assainissement, ainsi que, dans les zones relevant de l’assainissement non collectif 
délimitées en application de l’article L. 2224-10 du Code Général des collectivités 
territoriales, les conditions de   réalisation d’un assainissement individuel ; 

5.  La superficie minimale des terrains constructibles, 
6.  L’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques ; 
7.  L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives ; 
8.  L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété ; 
9.  L’emprise au sol des constructions ; 

10.  La hauteur maximale des constructions ; 
11.  L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords ainsi que, 

éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de 
paysage, des quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et 
secteurs à protéger mentionnés au code de l’urbanisme de l’article R. 123-11 ; (voir 
« II.C.4. Aspects extérieurs des constructions) 

12.  Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de 
stationnement ; 

13.  Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces  
libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations ; 

14.  Le coefficient d’occupation du sol défini par l’article R. 123-1 
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Les occupations ou utilisations du sol 
ne peuvent être différenciées qu’en 
fonction des neufs catégories du secteur 
des métiers édictées à l’article R.123-9 
du code de l’urbanisme : habitation, 
hébergement hôtelier, bureau, 
commerce, artisanat, industrie, 
exploitation forestière ou agricole, 
entrepôts, constructions et installations 
nécessaires au service public ou 
d’intérêts collectifs. 
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Les secteurs d’extension urbaine récents sont rarement 
traités en impasses.  

Ce systématisme est à proscrire pour éviter la production de 
« milieux fermés » séparés du reste du bourg. Les liaisons 
entre les différents quartiers existants et futurs, devront être 
intégrées avec la trame existante, en privilégiant les pistes 
cyclables pour un transport doux, contribuant à une 
meilleure qualité de l’air, à une diminution des nuisances 
sonores et à une amélioration de la sécurité routière. 

Pour certains secteurs les continuités ont été pensées et 
réservées au sein des opérations, il convient de les prendre 
en compte. 

Les projets devront favoriser les connexions avec le hameau 
« développé » du Tertre. 
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Nota : pour plus de précisions sur les réseaux d’eaux usées, d’eau pluviale et d’eau potable se 
reporter Pièce 5, annexe 1 : « annexe sanitaire ». 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EAUX USEES 

La commune appartient au Syndicat Intercommunal d’assainissement de la Flume et du 
Petit Bois. Ce syndicat regroupe également les communes de Parthenay de Bretagne, Gevezé et 
La Mézière. 

Les eaux usées de la zone agglomérée de Vignoc sont collectées et raccordées à la 
station d’épuration intercommunale située au lieu-dit « La Rivière » sur la commune de la 
Mézière. Cette station de type « boues activées » dispose d’une capacité de traitement de 15 550 
équivalents habitants. Le taux de raccordement actuel est de l’ordre de 30%. 

L’ensemble des futures zones urbanisables prévues au PLU de Vignoc pourront être 
raccordées à la station d’épuration intercommunale, sans risque de provoquer la saturation de 
cet équipement. 
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EAU POTABLE 

La commune de Vignoc fait partie du Syndicat des Eaux de la Motte aux Anglais. En 2010, le 
syndicat regroupe 10 communes. 

Le syndicat Intercommunal est un syndicat de production et de distribution d’eau potable. Le 
service est exploité en affermage. Le délégataire est la société Saur France en vertu d’un contrat ayant 
pris effet le 1er Janvier 1982. La durée du contrat est de 31 ans. 

Le nombre total d’abonnés était de 4 407 en 2010, dont 662 pour la commune de Vignoc. 

Les ressources en eau du syndicat proviennent de ses propres ressources et du Syndicat de 
Production d’Ille et Rance (SPIR). Les ressources propres au syndicat résultent de deux puits et un 
forage en nappe souterraine. 

Pour l’année 2010, les quantités prélevées au niveau du syndicat sont de 275 000 m³ environ. 

La ressource du syndicat est produite par trois installations : 

- Le puits du « Chatel  » à Marcillé Raoul (53 000 m³ en 2010). 
- Le puits du « Masse » à Dingé (190 000 m³ en 2010). 
- Le forage de « La Gare » à Montreuil-sur-Ille (69 000 m³ en 2010). 

 

Les importations d’eau potable au Syndicat des Eaux de la Motte aux Anglais concernent 186 000 
m³ pour l’année 2010.  

La sécurité d’incendie sur le territoire communal de Vignoc est actuellement assurée par 13 
poteaux incendies, 2 réservoirs publics et 5 puisards publics. Le rapport de visite daté du 14 Avril 
2010 concernant la sécurité incendie sur la commune de Vignoc indique que 11 points d’eau devront 
faire l’objet d’une remise en état conformément aux normes en vigueur. Cependant, l’ensemble des 
poteaux incendies sont conformes d’un point de vue hydraulique. 
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EAUX PLUVIALES 
 

Le ruisseau de la Villouyère s’écoule à l’Est puis au Sud du centre bourg de Vignoc. Ce cours 
d’eau représente l’exutoire principal des eaux de ruissellements de l’agglomération. Il appartient au 
bassin versant de la rivière la Flume. 

Les eaux pluviales de la zone d’activités du Tertre située au Nord-est de la zone agglomérée 
rejoignent le ruisseau des Ronceray qui s’écoule en limite Ouest de la ZA. 

Ce cours d’eau rejoint ensuite le ruisseau de la Villouyère. 

Le système de collecte des eaux pluviales sur le centre bourg est composé de fossés, et de 
réseaux Ø200 à Ø700.  

Trois bassins de rétention à sec ont été créés pour gérer les eaux pluviales de zones urbanisables, 
à savoir : 

- le lotissement du « Chêne Augué » au Sud de la partie agglomérée, un bassin d’orage 
de 1 290 m³ pour 173 l/s de débit de fuite. 

- le lotissement le « Domaine du Moulin » au Sud de la partie agglomérée, un bassin 
d’orage de 300 m³ pour 25 l/s de débit de fuite. 

- la ZA du Tertre, un bassin de rétention de 815 m³ pour 115 l/s de débit de fuite. 
 

Un schéma directeur de gestion des eaux pluviales a été réalisé en 2005 sur la commune de 
Vignoc. Cette étude s’est déroulée en 4 phases : 

- Plan du réseau d’évacuation des eaux pluviales du centre bourg et de la ZA du Tertre 
- Bilan de fonctionnement du système d’évacuation des eaux pluviales 
- Solution de gestion des eaux pluviales, état actuel et futur 
- Schéma directeur  

 

Un arrêté d’autorisation au titre du Code de l’Environnement a été délivré en date du 5 Juillet 
2007. Cet arrêté a entre autre permis de valider l’ensemble des mesures compensatoires proposées 
pour la gestion pluviale des futures zones urbanisables. 
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Le maillage parcellaire ancien est très peu révélé par la 
lecture du cadastre, ce constat est corrélé par l’analyse de 
terrain (Cf. Analyse architecturale). 

Le bourg s’est étendu à travers des opérations plus récentes, 
même si l’organisation générale privilégie des lots de 
faibles largeurs – favorisant la densité - le maillage est plus 
normé. 
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Le bâti ancien du centre-bourg est le lieu où les requalifications récentes offrent sur rue une 
continuité des façades. L’assainissement étant du type collectif, il n’y a pas lieu de 
réglementer la superficie des terrains constructibles, superficie minimale exigée par des 
contraintes techniques relatives à la réalisation d’un dispositif d’assainissement non collectif. 
 
Par ailleurs pour information, l’étude des superficies des terrains qui bordent la place centrale 
indique que ces superficies correspondent aux besoins théoriques en surface totale couverte 
des établissements artisanaux des milieux urbains : ces superficies conviennent donc à 
l’accueil éventuel des dites activités en centre bourg. 
 
Certaines normes indicatives sont rappelées ci-dessous à titre d’information : 
 
 

Désignation Besoin théorique 

- Boulangerie Pâtisserie 260 m2 

- Pâtisserie – Confiserie 130 m2 

- Charcuterie 70 à 180 m2 

- Boucherie 70 à 130 m2 

- Boucherie – Charcuterie 70 à 150 m2 

- Coiffure Hommes 30 à 60 m2 

- Coiffure Femmes 50 à 70 m2 

- Coiffure mixte 80 à 100 m2 

- Blanchisserie – Teinturerie 80 m2 

- Radio - Electro-ménager 
 

Dominante service 65 à 105 m2 
Dominante négoce ou polyvalence 65 à 320 m2 

Suivant spécialité 
Source : « Nomenclature simplifiée des activités du secteur des métiers » 

 



Pièce n°01 : Rapport de présentation – Chapitre II : L’environnement naturel et urbain 

 

!

!" #$%&'()')*+(,-./,0+(/)120)*+(/,
 

  



Pièce n°01 : Rapport de présentation – Chapitre II : L’environnement naturel et urbain 

 

!

3" 4$%1*/.,'2,/+&,-.,!'*),
 

  En dehors des « fenêtres paysagères » éventuelles à protéger, le 
règlement devra permettre l’accueil notamment, des activités du 
secteur des métiers en centre-bourg par une conjugaison des 
occupations maximales autorisées des parcelles existantes. 
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  Le règlement devra autoriser 
des hauteurs différentes selon la 
destination des locaux et selon 
leur remplacement, mais en 
harmonie avec la volumétrie du 
bâti existant. 



Pièce n°01 : Rapport de présentation – Chapitre II : L’environnement naturel et urbain 

 

 

Les obligations devront répondre aux besoins 
des habitants. 

Changements climatiques : 
- Planter des variétés d’arbres qui prospèrent 

aussi bien dans les conditions futures que 
dans les conditions présentes, 

- concevoir de l’ombre ou des aires d’attente 
fraiches, 

Amélioration du cadre de vie : 
- La corridor écologique est une entité à 

préserver et à renforcer, elle apparaît 
structurante dans l’organisation actuelle du 
bourg et de ses extensions, en jouant le rôle 
de limite naturelle à l’urbanisation. Elle se 
situe également à l’articulation du bourg et 
de la zone d’extension du Tertre. 

- Le terrain repéré « A » sur le plan ci-contre 
est un « vide » urbain défini préalablement 
dans l’aménagement de ce secteur du bourg. 
Il s’agit d’un espace de respiration dans 
l’agglomération, dont la surface estimée est 
d’environ 6500 m2. La population le désigne 
aussi comme la « pleine verte ». Une partie 
de cet espace pourra être requalifié et 
aménagé sous la forme d’un square propice 
à la détente. 

*" 4/%'0./,7.1)/,.),0'-1.,-.,7*.,
 

  

A 
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Le règlement devra être en cohérence avec l’article 10 – 
« hauteur maximale des constructions ». Pour cela, il devra 
autoriser des COS, s’il y a, différents selon la destination des 
locaux, leur emplacement et leur hauteur maximale autorisée. 
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4. L’aspect	
  extérieur	
  des	
  constructions	
  en	
  centre	
  bourg	
  

 

Les principes de l’analyse architecturale. 

Vitruve, architecte romain du 1er siècle avant JC, dans son « livre d’architecture premier » 
(chapitre 2), décrit ainsi les constituants de l’architecture : 

« L’Architecture est constituée par : 

- l’ordonnance, 
- la disposition, 
- l’eurythmie, 
- la proportion, 
- la convenance, 
- la distribution » 

 

A notre manière, moins théorique que Vitruve mais plus exhaustive et empirique, nous 
enquêtons sur les nombreux éléments constitutifs de l’architecture du bourg, à la recherche de 
tous ces détails qui forgent la personnalité de l’architecture de Vignoc. 

Les planches suivantes synthétisent une analyse architecturale du bourg suivant succession de 
thématiques, largement illustrées de photographies prises uniquement dans le centre bourg de 
Vignoc, et ses abords immédiats. 

Les thématiques traitées sont en rapport permanent avec les articles réglementaires du PLU, 
concernant plus particulièrement les conditions d’occupation du sol (implantations,…) et 
l’aspect extérieur des constructions. 

Chaque thématique abordée montre des exemples comparatifs sur les manières dont 
l’architecture, ses typologies, implantations, détails… sont traités. De ces exemples concrets, 
nous visons à faire découvrir quelles sont les constantes locales ou les effets de modes, les 
invariants ou les incongrus, les modèles à suivre ou les cas de figures embarrassants ou 
incompatibles avec le caractère des lieux ou la construction d’un cadre de vie harmonieux et 
qualitatif. 

L’exhaustivité des thématiques vise à montrer que les composantes de l’architecture sont 
multiples et que chaque composante représente une donnée essentielle à l’eurythmie de 
l’ensemble, aussi bien à l’échelle architecturale qu’urbanistique. 

Nous souhaitons que les exemples cités, surtout s’ils illustrent une mauvaise formule, ne 
soient pas pris comme des attaques aux habitants en qui nous portons un profond respect. 

Enfin, la visée secondaire de cette analyse est de produire – si besoin - un cahier de 
recommandations, pédagogique et accessible à tous, à l’usage du particulier, du constructeur 
ou de l’architecte qui intervient sur du bâti à Vignoc et apporter une aide à la conception et 
l’instruction des futurs permis de construire. 
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Sommaire des fiches d’analyse architecturale : 

 

a. Le	
  rapport	
  à	
  la	
  rue.	
  

b. Typologies	
  architecturales.	
  

c. L’exemple	
  de	
  la	
  maison	
  en	
  terre.	
  

d. Notions	
  de	
  composition.	
  

e. Le	
  cas	
  du	
  pavillonnaire.	
  

f. Le	
  logement	
  collectif.	
  

g. Un	
  enjeu	
  particulier	
  :	
  les	
  clôtures.	
  

h. Volumes	
  d’extensions.	
  

i. Remaniements	
  

j. Portes.	
  

k. Fenêtres.	
  

l. Lucarnes.	
  

m. Toitures.	
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III. LA	
  PRISE	
  EN	
  COMPTE	
  DES	
  DOCUMENTS	
  
D’URBANISME	
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A. LES	
  PROJETS	
  COMMUNAUX	
  

1. Propriétés	
  communales	
  

 La commune dispose d’un certain 
nombre de propriétés foncières sur lesquelles 
existent déjà des équipements publics (parking 
de co-voiturage, aire de pique-nique, 
équipement sportif, école,…). D’autres assurent 
le maillage des cheminements piétonniers. 

Une parcelle référencée « A » est repérée 
sur le plan ci-contre, celle-ci représente une 
surface non bâtie d’environ 6500 m2 et bénéficie 
d’une localisation particulière à proximité 
immédiate du cœur de bourg. Cette opportunité 
de densification dans le bourg devrait être – en 
partie - prise en compte dans les futures zones à 
urbaniser du PLU tout en conservant son attrait 
actuel (voir aussi §.II.3.i. « Espaces verts et 
cadre de vie). 

 

A 
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2. Des	
  secteurs	
  potentiels	
  à	
  requalifier	
  

En plus de son projet majeur d’aménagement (Cf. ZAC au chapitre 
suivant), la municipalité souhaite optimiser les possibilités de densification en 
centre bourg. Dans ce sens, les élus ont relevé un certain nombre de parcelles 
bâties, dont les constructions pourraient être restaurées pour la création de 
logements en centre bourg. Le repérage est loin d’être exhaustif, il est 
simplement orienté sur les parcelles présentant un intérêt particulier (surface, 
situation, bâti…). 

Si  aujourd’hui la commune ne possède pas la maîtrise foncière de ces 
terrains, leurs prises en compte dans le calcul des surfaces à urbaniser restent 
incertaines. 

La surface totale des secteurs à requalifier repérés ci-contre, est 
d’environ 2950 m2. Sur la base moyenne de 20 logements à l’hectare, il peut être 
estimé la création d’environ 5 à 10 logements, selon leurs typologies (individuel 
libre et/ou collectif), projetés sur l’ensemble des parcelles ciblées. 
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Le projet couvre 20,2 ha, l’ensemble du périmètre de ZAC devra être reporté au règlement 
graphique.  

Sur la totalité du périmètre projeté dans le dossier de création, seulement 58 %, soit 11,7 ha 
sont retenus pour l’urbanisation, par la création de 246 logements. Onze logements sont 
programmés en centre bourg, l’extension urbaine concerne donc, 235 logements de types 
individuels, groupés et collectifs (Cf. page suivante, « schéma d’intention du dossier de 
réalisation »). 

Les 8,5 ha restant contiennent des espaces sur lesquels le projet n’a pas d’impact : jardins 
privatifs, espaces agricoles et naturels conservés, et des emprises pour la réalisation 
d’ouvrages techniques, notamment pour la gestion des eaux pluviales.  

Deux hectares appartiennent au corridor écologique du vallon des fresches. Ils sont 
constitués de terrains semi-naturels inexploités : bois, verger et zone humide. Sur ces terrains, 
un plan de gestion est en cours d’élaboration par la municipalité.  

Cinq autres hectares avait été provisionnés dans le dossier de création, l’évolution de 
l’étude à permis de ne pas impacter le devenir de ces terrains. 
 

 

Report du périmètre ZAC sur le règlement graphique du plan d’occupation des sols en 
vu de sa modification (procédure 2011 approuvé) : 
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4. Le	
  Plan	
  d’Occupation	
  des	
  Sols	
  et	
  la	
  consommation	
  des	
  surfaces	
    Le plan d’occupation des sols a été élaboré avant la parution de 
la loi « solidarité et renouvellement urbain » du 13 décembre 2000, et 
modifié en 2002 et 2011. Le document n’a donc pas été construit 
comme celui d’un Plan Local d’Urbanisme et ne comporte pas de 
PADD permettant de fixer l’axe du projet d’aménagement communal. 

 Le projet traduit directement dans le document graphique 
prévoyait, à moyen terme, l’aménagement des secteurs nord de 
l’agglomération, par un zonage 2NA. Aujourd’hui, 41% de cet indice 
ou les secteurs sud ont été urbanisés. 

 Dans les zones d’urbanisation immédiates 1NAEc, une surface 
de 1,6 ha a été également bâtie. 

 La zone 1NAA à destination des activités industrielles et 
artisanales est en cours de commercialisation. A ce jour, 1 ha (sur les 3 
ha alloués), a été consommé. 

 Depuis la mise en application du présent document 
d’urbanisme, l’étude comparée du règlement graphique et de l’état de 
fait observé en 2012, démontre que la commune consomme 1,26 
hectares de foncier par an, pour assurer son développement urbain. 
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 Le corridor écologique repéré dans les analyses  
paysagère urbaine et environnementale avait également fait 
l’objet d’un zonage particulier, dit naturel (NDb). 

 Ce choix reste cohérent avec les orientations 
actuelles et le projet de la ZAC du vallon des fresches. 
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 La comparaison des orthophotoplans de 1950 et de 2011 de la commune de Vignoc, disponibles sur le 
site Géobretagne.fr, permet d’apprécier l’évolution du territoire communal.  

Sur la carte de 1950, les lieux-dits et hameaux habités sont figurés en rouge d’après la carte « des 
occupations dispersées du territoire, il y a 200 ans » établie par l’Association Le Bas Champ (Cf. chapitre II). 
Elle souligne que l’occupation de la compagne est ici un fait culturel et découle des pratiques économiques 
ancestrales sur ce territoire rural. Le nombre de ces lieux de vie a depuis diminué. En revanche, bon nombre de 
ceux qui se sont maintenus ont vu leur assiette d'implantation s'étendre. 
 

212

 Trois entités particulières sont relevées pour leur fort impact dans la consommation des espaces agricoles 
et naturels. Le développement du bourg, même s’il est resté concentrique autour de la place de l’Eglise, est 
particulièrement marquant, tout comme le développement de la carrière au Nord-Est ou la RD137 (de Rennes à 
Saint-Malo) qui traverse la commune du Nord au Sud, en desservant le bourg. 
 

Nota : l’évolution du bourg par l’aménagement d’opérations successives est présentée au chapitre I, pages 54 et 55) 



Pièce n°01 : Rapport de présentation - Chapitre III : La prise en compte des documents d’urbanisme 

 

213!
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les espaces forestiers ont majoritairement augmenté, par des enfrichements et 
plantations de zones humides (Ronseray, Vaugreux, etc) ou sur des landes (Bois Maigné, 
Vauléon, etc).
 Pour le bocage, il a largement régressé depuis 1950. Le diagnostic établi par 
Breizh Bocage sur la base d’un état quantitatif relevé en 2006 et produit en 2009 affiche 
une densité de haies réparties sur le territoire communal d’environ 82 mètres linéaire par 
hectare (sans distinction de la qualité de chacune des haies recensées).  
 
 De fait, le développement de la commune de Vignoc a donc été réalisé sur les 
espaces agricoles majoritaires. Trois grandes orientations sont rappelées ci-dessous : 

- La 2x2 voies, qui a contribuée au désenclavement de la commune en la 

traversant du Nord au Sud, s’étend sur environ 25,9 ha, soit 1,8 % du territoire. 

- Pour répondre à l’arrivée d’une population nouvelle, le bourg s’étend sur 

environ 50,2 ha, soit 3,7%. 

- Aujourd'hui exploitée sur plus de 60 ha, soit 4,2 % du territoire communal, la 

carrière constitue une activité économique importante à l'échelle 

communautaire). 

 

Il est rappelé que la surface agricole utile a diminuée de 22% depuis 1979 (Cf. 
Chapitre I et Annexe 3 « étude fine agricole » du rapport de présentation). 
 

 1979 1988 2000 2010 
S.A.U. 1142 ha 1103 ha 945 ha 889 ha

Source : AGRESTE 2000 et 2010 
 
 Le résultat du développement des hameaux par l’amélioration de l’habitat, 
combiné aux grandes orientations d’aménagement du territoire, construit aujourd’hui un 
espace morcelé, ou « mité », qu’il convient de considérer pour assurer la préservation 
des sols agro-alimentaires et limiter les nuisances sur les activités agricoles. 

 Ainsi dans les hameaux, les futurs projets des tiers devront être projetés - dans la 
mesure du possible - dans les assiettes d’implantation des constructions existantes, sans 
extension vers l’espace agricole pour éviter leur consommation excessive (Cf. Chapitre 
IV « Les objectifs du projet communal » et Pièce 2 : PADD). 
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B. LE	
  SCHEMA	
  DE	
  COHERENCE	
  TERRITORIAL	
  DU	
  PAYS	
  DE	
  RENNES	
  

Le SCoT fixe les grandes orientations d’aménagement du territoire du Pays de Rennes. 
Le Plan Local d’Urbanisme doit suivre ce document de planification, en recherche de 
compatibilité. 

Il est repris tout au long du présent rapport, le Document d’Orientations Générales du 
SCoT appliqué à la commune de Vignoc, tout en essayant d’affiner et de traduire ces 
orientations pour qu’elles puissent être véhiculées dans le règlement communal. 

Nota : les aspects paysagers et environnementaux ou la prise en compte des trames verte et 
bleue, sont largement exposés dans les chapitres précédents (Cf. §.I et §. II.A et II.B.). 
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IV. LES	
  BESOINS	
  REPERTORIES	
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Note	
  liminaire	
  

Ce chapitre illustre les besoins répertoriés en matière de développement économique, 
d’aménagement de l’espace, d’environnement, d’équilibre social de l’habitat, de transport, 
d’équipement et de services ainsi qu’en matière d’agriculture pour répondre aux objectifs de 
l’article L.121-1 et L.123-1 du code de l’Urbanisme, notamment : 
 

• L’équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, la 
restructuration des espaces urbanisés, le développement de l’espace rural, d’une part, 
et la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la 
protection des espaces naturels et paysagers, d’autre part, en respectant les objectifs du 
développement durable ; 

 

• La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat urbain et dans 
l’habitat rural, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation 
suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en 
matière d’habitat, d’activités économiques, notamment commerciales, d’activités 
sportives ou culturelles et d’intérêt général ainsi que d’équipements publics, en tenant 
compte en particulier de l’équilibre entre emploi et habitat ainsi que les moyens de 
transport et de gestion des eaux ; 

 

• Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et 
ruraux, la maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation automobile, la 
préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des écosystèmes, des 
espaces verts, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains, la réduction des 
nuisances sonores, la sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine 
bâti, la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des 
pollutions et des nuisances de toutes natures.  

 

 



Pièce n°01 - Rapport de présentation – Chapitre IV : Les besoins répertoriés 

 

217	
  

 

A. OBJECTIF	
  DU	
  PROJET	
  COMMUNAL.	
  

Objectif du Projet d’Aménagement et de Développement Durables de Vignoc : atteindre 
une population de près de 2 250 habitants à l’horizon 2024. 

Avec la proposition de P.A.D.D., la municipalité affiche l’ambition de poursuivre la création 
d’un environnement pour l’homme de ce début du XXIe siècle en conjuguant des formes où 
vivre diversifiées. 

L’état initial de l’environnement fait l’objet des chapitres I et II du présent rapport de 
présentation. 

Le présent chapitre précise, sous la forme d’une programmation, les seuls besoins répertoriés 
qui permettront de répondre au projet politique de la commune porté par le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables. 

  

B. ELEMENTS	
  DE	
  PROGRAMMATION	
  DE	
  L’HABITAT.	
  

1. Objectifs	
  à	
  l’horizon	
  2024.	
  
Favoriser la construction de 257 logements environ pour atteindre une population de l’ordre 
de 2 250 habitants environ, calcul effectué sur la base de 2,4 habitants par logement.  

A noter que 33	
   %	
   de	
   ces	
   logements	
   correspondent	
   au	
   besoin	
   de	
   création	
   pour	
   le	
  
maintien	
   du	
  même	
  nombre	
   d’habitants	
   du	
   fait	
   du	
   desserrement	
   des	
  ménages,	
   soit	
   85	
  
logements.	
  	
  

Le	
   différentiel	
   de	
   172	
   logements	
   (=	
   257-­‐85)	
   permettra	
   d’accueillir	
   une	
   population	
  
nouvelle	
  de	
  l’ordre	
  de	
  412	
  habitants	
  par	
  rapport	
  à	
  janvier	
  2011.	
  

Le projet devra également inciter à la densification du parc de logements existant. 

 

2. Nombre	
  de	
  logements	
  à	
  construire	
  et	
  répartition	
  (horizon	
  2024).	
  
Pour une gestion équilibrée du développement urbain, l’offre de constructions nouvelles est à 
répartir entre : 

- Les possibilités de densification dans les espaces à requalifier du centre bourg, 
- Les extensions du bourg. 

Considérant le niveau d’infrastructures de desserte et d’équipements de Vignoc, la commune 
souhaite favoriser la concentration de la construction en extension de l’agglomération. 
Soucieuse d’un développement harmonieux, au vu de l’existant, elle a choisi de réaliser la 
majorité de ces constructions dans le cadre de la ZAC du Vallon des Fresches. Celle-ci 
représente 249 constructions à l’horizon 2024, dont 11 logements en centre-bourg. 

Le PADD intègre ainsi le programme de la ZAC, tant sur sa partie logements que sur la partie 
concernant les équipements publics. Aussi, il justifie un PLU à l'horizon 2024, soit pour les 
12 ans à venir. Le potentiel estimé aujourd'hui de réhabilitation possible dans le centre-bourg 
permet à la commune d'ajouter 5 à 10 logements en plus à l'horizon 2024 (sous réserve de 
faisabilité dans l’étude de zonage). 



Pièce n°01 - Rapport de présentation – Chapitre IV : Les besoins répertoriés 

 

218	
  

a. Le	
  bourg	
  	
  
Il importe de prioriser le développement de l’habitat dans le bourg pour rapprocher les 
logements des transports, des services et des équipements. Il s’agit de conforter les activités 
existantes et permettre à des équipements de « services au public » de voir le jour, de se 
développer pour participer à l’animation du centre. Aussi, il est question d’inciter à des 
pratiques de déplacements doux ou collectifs, et de favoriser la mixité générationnelle et 
sociale : 

Soit	
   la	
   construction	
   de	
   257	
   logements	
   ou	
   21,4	
   logements/an	
   dans	
   l'agglomération	
  
vignocoise,	
  dont	
  :	
  

- 93	
  %	
  en	
  extension	
  du	
  bourg,	
  à	
  partir	
  des	
  secteurs	
  agglomérés	
  identifiés	
  par	
  le	
  SCoT	
  
du	
  Pays	
  de	
  Rennes	
  et	
  traduits	
  par	
  la	
  ZAC	
  du	
  Vallon	
  des	
  Fresches,	
  

- 7	
  %	
  en	
  densification	
  de	
  secteurs	
  à	
  requalifier	
  du	
  centre-­‐bourg,	
  
 

b. Dans	
  les	
  hameaux,	
  pour	
  une	
  réhabilitation	
  du	
  bâti	
  

L’extension de l’agglomération prévue dans le cadre de la ZAC du Vallon des Fresches 
permettra de consolider les trois « petits  bourgs » perçus par les habitants les plus anciens (le 
bourg et les hameaux de Le Pont et Le Tertre) pour le développement du bourg de Vignoc, 
dans la diversité de ses fonctions. 

Sur le reste du territoire, il s’agit de revitaliser les lieux de vie diffus en favorisant la 
réhabilitation du bâti pour valoriser le patrimoine architectural, sous réserve de ne pas nuire 
aux pratiques agricoles et leurs évolutions. Sous cette condition, les changements de 
destinations d’éléments patrimoniaux pourront être autorisés ainsi que les extensions 
mesurées, sans porter atteinte à la qualité des paysages. Par ailleurs, les constructions sur 
terrain nu ne seront pas encouragées. 

Au-delà de l’existence d’un potentiel observé, l’estimation du nombre de logements obtenu 
par requalification du bâti et/ou changement de destination, reste conditionnée aux volontés 
individuelles des propriétaires privés et de fait, n’est pas quantifiable. 

 

c. Calcul	
  des	
  surfaces	
  nécessaires	
  à	
  l’urbanisation	
  
 

Espace mixte (hors zones industrielles) : 

Sur la base moyenne de 385 m2 – surface nette – par logement, complétée par 25% d’emprise 
relative à la voirie, aux espaces publics et aux équipements de proximité, soit surface brute 
moyenne des parcelles : 507 m2, ou 20 logements environ à l'hectare brut.  

Surface AU = 507 m2 x 238 logements = 120 666 m2 ou 12,1 hectares. 

Pour favoriser une véritable mixité, la zone à urbaniser devra concerner, outre l’habitat, les 
bureaux, le commerce et l’artisanat compatible avec le milieu environnant. 

Nota : l’ensemble du projet de ZAC de Vallons des Fresches est porté sur 20,2 hectares, 
seulement 11,7 hectares sont réservés à la construction de logements. La surface 
restante est répartie entre des espaces sur lesquels le projet d’urbanisation n’a pas 
d’impactes (jardins privatifs, espaces agricoles et naturels préservés) et des emprises 
pour la réalisation d’ouvrages techniques (dont gestion des eaux pluviales). 
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Surface dédiée aux activités ne trouvant pas place dans un tissu résidentiel (l’installation 
de nouvelles activités artisanales en campagne ne sera pas encouragée) : 

Zone d’activité communautaire « La Troptière » : 

Maintenir les surfaces engagées en cours de commercialisation, soit 1,15 hectares restants 

Zone d’activité communale : 

Surface à prévoir pour une évolution mesurée de la zone d’activité : environ 1,5 hectares. Les 
logements de fonction ne sont pas souhaités sur la zone, compte tenu du projet d’urbanisation 
porté par la ZAC et pour ne pas perturber son fonctionnement. 

 
Nota : le document d’urbanisme précédent autorise encore l’urbanisation de 16 ha pour la 
construction de logements et de bâtiments d’activités, soit à travers le présent PLU une 
réduction de 8 % des zones à urbaniser est visée. 
 

3. Typologie	
  des	
  logements	
  à	
  prévoir	
  dans	
  le	
  bourg	
  	
  
Pour mémoire, nombre de logements à construire : 257 environ. 

Collectifs bas : R+1+C, soit RC avec jardins privatifs + 1 étage + comble habitable : 35 + 11 
= 46 logements environ1. 

Maison de ville ou isolées : 203+8= 211 logements environ dont certaines à usage locatif. 

Il s’agit d’offrir une variété d’habitats afin de répondre à la diversification des situations des 
ménages et de favoriser la mixité générationnelle et sociale. Les 268 logements environ à 
prévoir dans le bourg seraient répartis de la façon suivante :  

- 82 % en logements individuels ou individuels groupés, 
- 18 % en logements collectifs ou intermédiaires (R+1+C, soit RC avec jardins privatifs 

+ 1 étage + comble habitable) 
 
Aussi, les 257 logements environ à prévoir sur l’agglomération compteraient environ 15 % de 
logements sociaux (soit 38 logements). 
 
Le PLH définit la priorité de la construction de logements sociaux dans les villes "pôles 
d'échange" et le développement de cette offre dans le cadre de projets de réhabilitation de 
logements existants.  
 
 
 
 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1 Cf. étude de la ZAC du Vallons des fresches – dossier communal (des écarts sont induits par l’évolution du 
dossier depuis janvier 2012). 
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C. ELEMENTS	
  DE	
  PROGRAMMATION	
  DES	
  EQUIPEMENTS	
  :	
  POUR	
  LE	
  
CONFORT	
  DES	
  HABITANTS	
  AU	
  QUOTIDIEN	
  

1. Equipements	
  sportifs	
  et	
  socioculturels	
  
L’apport de population, récent et à venir, motive le développement des équipements sportifs 
et socioculturels pour soutenir et favoriser la pratique d’activités et la vie sociale sur la 
commune. 

Le projet de réalisation de la ZAC du Vallon des Fresches retient un certain nombre 
d’équipements publics induits, nécessaires par l’arrivée d’une nouvelle population. 
L’aménagement du bourg, à partir de l’étude globale des déplacements, devrait permettre de 
rapprocher les équipements publics de son centre. 

En matière d’équipement de superstructure, l’aménageur participera à la réalisation d’une 
salle de sport intercommunale, prévue au Sud-ouest du centre-bourg. Ce projet porterait sur 
1,7 hectares à proximité des équipements existants. 
En matière socioculturelle, le projet de réalisation d’une structure liée au secteur de la Petite 
Enfance / Enfance libérera les locaux actuellement occupés par l’école maternelle. Ces 
locaux, situés à proximité de la salle polyvalente, à l’endroit du pôle éducatif et administratif, 
pourraient faire office d’une véritable Maison des Associations ; en accueillant la 
bibliothèque, actuellement hébergée de façon provisoire dans les locaux de l’ancienne Poste, 
et d’autres activités associatives existantes ou potentielles, dans un souci de dynamique 
associative (salles spécifiques, espaces de rangement et bureaux, mutualisation d’espaces 
favorisant l’échange). Cette orientation vise à requalifier le bâti communal et n’est pas 
consommatrice d’espace supplémentaire. 

Nota : ici il est souligné une réduction d’environ 70 % de la zone dédiée aux équipements de 
loisirs par rapport au POS précédent. 
 

2. Equipements	
  à	
  caractère	
  social	
  

a. L’accueil	
  de	
  la	
  petite	
  enfance	
  
Une réserve foncière d’environ 3000 m2 est prévue dans le périmètre de la ZAC, dans sa 
partie ouest, dans la continuité du groupe scolaire, pour accueillir à terme un équipement 
public de superstructure. 

Il est envisagé la réalisation d’un équipement lié au secteur de la Petite Enfance / Enfance.  

Ce projet permettrait de concentrer les espaces dédiés et de rendre plus lisible la diversité de 
l’accueil existant pour la Petite Enfance. En effet, actuellement, l’école maternelle s’étend 
dans son fonctionnement sur plusieurs bâtiments, la micro-crèche se trouve dans une maison 
privée de lotissement, et l’espace Jeux associatif, isolé dans la salle des sports, entre les 
terrains et les vestiaires de football, partage sa salle avec diverses activités sportives ou de 
détente. 

 
b. 	
  L’accueil	
  des	
  personnes	
  âgées	
  

La valorisation du lien social à travers le soutien à la vie associative est une réponse au 
maintien des personnes âgées dans la commune. 

La lisibilité de l’offre de services, liés à la santé et au bien-être, peut en constituer une autre. 
Préférer ici, l’implantation en cœur de bourg. 
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3. Ecole.	
  
La croissance rapide des effectifs des écoles, maternelle et élémentaire, a nécessité la mise en 
place de deux préfabriqués. A partir de la transformation de ces équipements provisoires, sur 
les mêmes emprises foncières, ou à proximité immédiate, l’accueil progressif d’une 
population nouvelle ne devrait pas induire de besoins supplémentaires en matière 
d’équipement scolaire, au-delà du projet de structure Petite Enfance / Enfance évoqué 
précédemment. 

 

4. Autres	
  bâtiments	
  publics	
  
Il est envisagé par la communauté de communes, la réhabilitation d'un bâtiment en terre au 
Bas Champ pour l'hébergement d'un pôle associatif et d'un pôle commercial communautaires. 

L’implantation d’un terrain multisports est programmée à proximité du terrain de football. 

 

5. Espaces	
  naturels	
  structurants	
  et	
  biodiversité.	
  
Sur l’ensemble du territoire communal, pour concourir à la sauvegarde de la biodiversité 
locale, le PLU devra veiller à préserver, ou renforcer, les continuités écologiques repérées 
dans le rapport de présentation : 

- entre les bassins versants de la Flume de l’Ille et du Linon, 
- entre le Bois de Cranne , la Forêt de Tanouarn et le canal d’Ille et Rance, 
- entre le bois de Cranne vers le bassin versant de la Flume par le ruisseau de la 

Rochette, 
- entre le bois de Montbourcher et la vallée de la Flume via le passage souterrain de la 

RD25. 
- au passage de la RN 137, notamment aux abords des passages souterrain de la RD25 

et de la RD287, 
- les milieux humides et aquatiques, notamment ceux recensés dans les inventaires 

communaux, 
- les entités bocagères de manière transversale sur l’ensemble de la commune entre les 

trois bassins versant, 

Elles sont localisées par des espaces « relais » : MNIE, zones humides et cours d’eau, espaces 
boisés et haies bocagères, les chemins de randonnées, ou encore les merlons des sites 
industriels Détrival 1 et de la carrière de la Garenne. Les continuités fonctionnent en 
interaction avec les milieux plus artificialisés (agricoles, urbains, industriels). 

Entre le bourg et Le Tertre, le corridor écologique du vallon des fresches est un élément 
structurant des limites d’urbanisation et dans la perception des espaces agglomérés.  

Les liaisons piétonnes entre les deux secteurs, seront à travailler afin d’être connectée à cette 
« coulée verte » structurante, sous réserve de maintenir l’équilibre écologique du site. 

Il convient de valoriser les vues lointaines offertes réciproquement du bourg vers la campagne 
et Le Tertre. Ces fenêtres paysagères sont repérées dans le rapport de présentation. 
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6. Déplacements	
  
Les aménagements prévus de la Place de l’Eglise, de la rue de la Poste et du carrefour du Pont 
permettront de renforcer la fonctionnalité du centre-bourg.  

Les liaisons douces du Tertre au centre du bourg et les aménagements du bourg (trottoirs, 
plateau de traversée « piétons », dévoiement de la circulation, espaces verts, …) favoriseront 
la connexion les déplacements doux entre ces deux entités urbaines. 

Après l’aménagement d’une aire de covoiturage, l’aménagement de quais de bus au carrefour 
du Pont consolide l’incitation à une diversification des modes de déplacements, autre que la 
voiture individuelle.  

Les solutions envisagées viennent conforter les orientations du Schéma de Déplacements 
Communautaire du Val d'Ille. 

 

 

 

D. ELEMENTS	
   DE	
   PROGRAMMATION	
   EN	
   MATIERE	
   DE	
  
DEVELOPPEMENT	
  ECONOMIQUE	
  

 
1. Le	
  règlement	
  du	
  P.L.U.	
  
Il devra permettre l’accueil des activités des secteurs des métiers qui peuvent s’insérer dans le 
bourg, soit en utilisant le bâti ancien, soit par la construction de locaux neufs dans les « dents 
creuses » existantes : pour cela, les C.O.S. et emprises au sol (s’il y a) ne devront pas être 
inférieurs aux C.O.S. et emprises au sol de fait. 
 
2. Activités	
  industrielles	
  
L’activité minière du secteur de La Garenne tend vers une diversification (transformation de 
la roche, traitement de déchets et recyclage d’agrégat d’enrobés).  
Aussi, il convient de considérer les besoins du carrier sur l’emprise du site d’exploitation 
existant.  
Pour préserver les espaces naturels et agricoles et par soucis de gestion économe des sols, le 
projet d’extension illustré dans le rapport de présentation, portant sur environ 28,5 hectares, 
ne sera pas rendu possible par le présent PLU. Par ailleurs, les autorisations d’exploiter 
accordées au carrier couvrent les besoins au delà de l’échéance du document d’urbanisme 
(p.m. horizon 2024). 

 
3. Activités	
  artisanales	
  
Il s’agit de rendre plus lisible l’activité artisanale existante, de pérenniser l’installation 
d’entreprises au sein de la commune et de répondre aux besoins d’accueil d’entreprises 
nouvelles.  
La spécificité des zones d’activités économiques doit être renforcée, en encadrant les 
conditions de mixité fonctionnelle (lien entre bâtiments d’activités et logements de fonction). 
Observant l’importance du nombre de petites entreprises dispersées, principalement dans le 
bourg, notamment dans les quartiers les plus récents (p.m. 47%), mais également dans les 
hameaux (p.m. 29%), il importera de ne pas geler ces installations, en considérant leurs 
besoins de développement, dans le respect des secteurs dans lesquels elles s’implantent. 
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Surface estimée pour l’accueil de nouvelles activités, environ 2,6 hectares : 

- 1,13 hectares en densification du tissu existant (secteur de La Troptière en cours de 
commercialisation), 

- 1,5 hectares en extension limitée de l’espace aggloméré du Tertre-La Troptière. 
 

4. Tourisme	
  	
  
Les aménités liées au cadre campagnard de Vignoc attirent un tourisme de proximité et de 
courts séjours dans les gîtes et chambres d’hôtes existants. Liaisons douces, trame bocagère, 
cadre rural, espaces « naturels », architecture vernaculaire, activités de loisirs et de plein air, 
devront être valorisés dans une complémentarité territoriale. 
 

 

5. Activités	
  agricoles	
  
Pour permettre le bon fonctionnement des activités agricoles et leur offrir des perspectives de 
développement durable, inscrire dans le P.A.D.D. la nécessité d’une utilisation économe des 
espaces agricoles : 

- En limitant l’extension de l’agglomération par des secteurs urbanisés limités à la 
seule ZAC du Vallon des Fresches pour les dix ans à venir, 

- En quantifiant objectivement les besoins en matière de développement économique 
(hors agriculture), 

- En respectant le principe de réciprocité des distances minimales réglementaires 
entre une construction nouvelle, ou un changement de destination non liée à 
l’activité agricole et un siège d’exploitation agricole. 

Ces principes devront trouver leur traduction dans le règlement écrit et graphique du P.L.U. 

 

 

E. L’APPLICATION	
   DE	
   LA	
   REGLEMENTATION	
   SUR	
   LA	
   VOIRIE	
  
DEPARTEMENTALE	
  DU	
  CG35	
  

La morphologie urbaine du bourg existante est faite d’espaces urbanistiques et architecturaux 
dont les dimensions sont à l’échelle d’une petite cité et en adéquation avec le projet politique 
et économique de la commune. 

Les dits espaces urbanistiques et architecturaux existants devront être conservés et 
reproductibles dans leurs dimensions actuelles décrites dans le rapport de présentation et par 
ailleurs propices à l’adaptation aux effets du changement climatique et à leur atténuation. 

La prise en compte des nuisances et de la sécurité routière dans les espaces urbanisés en 
devenir, U, AU et entrées du bourg, ou futures entrées de bourg 1AU, oblige à retrouver des 
largeurs d’espaces publics de ville qui ne peuvent tenir compte des bandes inconstructibles 
(de part et d’autre des voies principales) indiquées par la réglementation de la voirie 
départementale. Les largeurs des voies nouvelles seront approximativement celles du bourg 
existant, avec dimensionnements appropriés pour les piétons et personnes à mobilité réduite 
ainsi que pour la réalisation de piste cyclable, en permettant ainsi les circulations douces. 



Pièce n°01 - Rapport de présentation – Chapitre IV : Les besoins répertoriés 

 

224	
  

Par ailleurs, dans ces espaces, le conseil Général d’Ille-et-Vilaine devra être consulté dans le 
cadre d’aménagement. 

Ainsi seront pris en compte les préoccupations relatives :  

- Aux nuisances et sécurité par un traitement adéquat des entrées du bourg, 
- A la qualité des espaces urbanistiques et architecturaux par des distances 

entre vis-à-vis à l’échelle d’un bourg et non d’une ville centre, 
 

Par ailleurs, en campagne, les marges de recul ne pourront être appliquées dans les espaces 
bâtis de fait pour ne pas entraver les possibilités d’amélioration de l’habitat pour le confort 
des usagers. Les implantations existantes des constructions seront considérées et des espaces 
non-aedificandi pourront être imposés pour ne pas étendre les constructions vers la voirie 
départementale. 
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F. MESURES	
   REGLEMENTAIRES	
   A	
   PREVOIR	
   POUR	
   REPONDRE	
   AUX	
  
OBJECTIFS	
  D’ADAPTATION	
  FACE	
  AU	
  CHANGEMENT	
  CLIMATIQUE	
  

 

1. Limiter	
  l’étalement	
  urbain	
  et	
  favoriser	
  des	
  morphologies	
  plus	
  denses.	
  

Le plan de composition du lotissement et son règlement devront tenir compte du facteur 
temps et ne pas limiter dès le départ les espaces constructibles de chaque lot aux seuls besoins 
immédiats, permettant de cette façon les densifications et les adaptations aux nécessités en 
devenirs et futures des cadres de vie propres à chaque habitant. Pour cela, les emprises au sol 
pourront atteindre, en zone UC, 80 % pour l’habitat et 100% pour les activités hôtelières, de 
bureaux, de commerce et d’artisanat. En zone UE, l’habitat pourra être développé pour 
occuper 60% de chaque parcelle et 80% pours les activités.  

La densité pourra également être recherché en fixant un seuil minimal d’occupation des 
logements par hectare dans les orientations d’aménagement et de programmation. En cas de 
forte densité des constructions, des mesures de gestion des eaux pluviales devront également 
être mises en oeuvre. 

 

2. Protéger	
   et	
   reconnecter	
   entre	
   eux	
   les	
   espaces	
   naturels	
  ;	
   reboisement,	
  
replantation	
  des	
  haies.	
  

Le document graphique indiquera les espaces boisés, les haies bocagères, les corridors 
écologiques et le règlement écrit définira les règles concernant leur protection et leur mise en 
valeur. 

 

3. Réseau	
  hydrographique,	
  inventaire	
  des	
  zones	
  humides,	
  bassins	
  tampons	
  
et	
  aires	
  de	
  stationnement.	
  

- Permettre la divagation des ruisseaux chaque fois que possible. 
- Repérer les zones humides en y interdisant tout type d’intrant. 
- Paysager les bassins et ouvrages de rétentions et les rendre accessibles aux piétons 

lorsque leur présence ne perturbe pas l’équilibre du milieu naturel (préservation de 
la faune et de la flore). 

Les aires de stationnement de grande surface ne seront pas imperméabilisés : prévoir des 
bétons poreux, des pavés en brique montés sur sable et chaux ou des surfaces enherbées, etc. 

 

4. Encourager	
  les	
  restaurations	
  du	
  patrimoine	
  bâti	
  ancien	
  et	
  de	
  caractère.	
  

Cette restauration se fera selon des techniques traditionnelles anciennes respectueuses de 
l’environnement et concernera tous les types de patrimoine ; les vestiges archéologiques 
seront protégés. 
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Conformément à l’article R.123-2°5 du code de l’urbanisme, la municipalité devra réaliser un bilan triennal des effets du PLU sur l’environnement. Pour 
pouvoir assurer cette nouvelle gestion du document d’urbanisme, il est proposé que les informations exposées dans le tableau ci-dessous soient relevées à 
intervalles réguliers. Ainsi, elles pourront servir d’indicateurs, ou de bases comparatives, en plus de la tenue d’un livre de doléances à l’usage de la 
population. 
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Les indicateurs proposés 
pour la commune de Vignoc 
ciblent particulièrement 
l’évaluation : 

- des projets urbains, 
- des mesures d’économies 

d’énergie et/ou de production, 
- de la mise en valeur du 

patrimoine bâti,
- du maintien de l’activité et des 

espaces agricoles, 
- de l’évolution du maillage 

bocager. 

Pour les opérations 
d’aménagement et d’urbanisme, 
des précisions doivent être 
relevées pour mesurer l’effet des 
prescriptions règlementaires sur le 
développement de la commune. 

Des nécessités 
d’adaptation pourront ainsi être 
anticipées par l’inflexion des 
projets ou la modification du 
PLU. 

I.  
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!

Nota : cette liste n’est pas exhaustive et  peut 
être complétée en fonction des besoins 
observés suivant la pratique de la dite 
évaluation. 
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	Page de garde



